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La présidente de l’Assemblée nationale a reçu, 

le 1er octobre, au Palais du peuple, le repré-

sentant spécial adjoint du secrétaire général 

adjoint des Nations unies pour la protection et 

les opérations. Leurs échanges ont porté sur 

les moyens de renforcer le partenariat entre 

le parlement et la Monusco en vue de trouver 

des solutions économiques et politiques aux 

conflits dans l’est de la RDC.

François Grignon a estimé que la seule solu-

tion militaire pour sauver des vies n’était pas 

efficace face à la récurrence des conflits et 

préconisé des solutions adéquates pérennes 

dans les régions en proie aux conflits qui impli-

queraient le parlement congolais, en général, 

et l’Assemblée nationale, en particulier.
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L’Association congolaise pour l’accès à la justice 
(Acaj) a exhorté, le 1er octobre, le procureur près 
le parquet de la Cour constitutionnelle à enquêter 
sur les patrimoines de l’ancien président de la Ré-
publique, Joseph Kabila, et des anciens Premiers 
ministres, conformément à l’article 99 de la Consti-
tution.
Citant les informations fiables en sa possession, 

Acaj fait remarquer que plusieurs d’entre ces an-
ciens dirigeants du pays n’ont jamais déclaré leur 
patrimoine à la fin de leur mandat. L’action per-
mettrait, selon l’ONG, à s’assurer que les anciennes 
autorités nationales ne se seraient pas enrichies il-
licitement au préjudice de l’Etat.
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Il est reproché à ce responsable ses limites et 
incohérences dans la gestion courante de cette 
entreprise publique productrice de diamant 
industriel et sa nonchalance dans l’exécution 
des décisions. C’est ce qui ressort de la session 
du Conseil d’administration de cette société 
minière tenue du 25 au 27 septembre dernier.
Rappelons que sous sa gestion, plusieurs tra-

vailleurs ont été envoyés au chômage, accusant 
des retards de plus de soixante mois d’arriérés 
de salaire. Basée à Mbuji-Mayi (Kasai-Orien-
tal),  la Minière de Bakwanga est tombée en 
faillite à cause de la mégestion et de la vétusté 
de ses équipements.
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Dans le cadre de la campagne de salubri-
té initiée par le gouverneur de la ville de 
Kinshasa, Bayllon Thierry Gaibene a ef-
fectué, le week-end dernier, une ronde 
d’inspection sur plusieurs avenues et 
dans les quartiers de sa municipalité. 
L’activité a permis à la nouvelle autorité 
municipale de Bandalungwa de palper du 
doigt l’état d’avancement des travaux de 
salubrité lancés il y a près d’un mois déjà.
En exécutant personnellement certaines 
tâches, le bourgmestre a invité ainsi ses 
administrés à lui emboîter le pas et à 
s’approprier cette initiative lancée par 
l’autorité urbaine de la ville-province de 
Kinshasa.
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CONFLITS DANS L’EST DE LA RDC

La Monusco appelle  
à des solutions politiques
et économiques pérennes 

GOUVERNANCE PUBLIQUE 

L’Acaj réclame des enquêtes 
sur le patrimoine
des anciens dirigeants du pays 

MINIÈRE DE BAKWANGA

Le directeur général  
Albert Mukina 
démis de ses fonctions

Des Casques bleus de la Monusco

Me Georges Kapiamba, coordonnateur de la CRC

ASSAINISSEMENT

Le bourgmestre 
de Bandalungwa 
supervise 
l’opération 
« Kin bopeto »

Bayllon Gaibene et le musicien Reddy Amisi

Le siège de la Miba à Mbuji Mayi (Kasaï Oriental)
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Société productruice du dia-
mant, la Minière de Bakwanga 
(Miba), hier fleuron de la Répu-
blique démocratique du Congo 
au regard de sa contribution au 
budget national, est actuelle-
ment en faillite. Rien ne tourne 
plus dans cette entreprise d’Etat 
à cause de la megestion des ani-
mateurs de différents comités 
de gestion qui se sont succédé à 
sa tête, plus préoccupés par des 
besoins de survie que de l’avenir 
de l’entreprise et des travailleurs 
voués à leur triste sort.
Albert Mukina Kanda Kanda, 
jusque-là directeur général de 
la Miba, n’a pas mieux fait que 
ses prédécesseurs. L’intéressé 
se serait empêtré, lui aussi, dans 
le cycle infernal de dilapidation 
de ce qui restait encore comme 

patrimoine de cette entreprise 
moribonde, à en croire le pré-
sident du Conseil d’administra-
tion, Mbaya Tshiakany. Au cours 
de la session de ce Conseil d’ad-
ministration tenue du 25 au 27 
septembre dernier, la décision 
a été prise d’éjecter le directeur 
général qui aurait fait montre des 
limites dans la gestion de l’entre-
prise.     
Cette décision était sans appel 
d’autant plus que l’incriminé 
n’avait jamais affiché quelques 
signes de changement dans sa 
manière de gérer la société, 
nonobstant les incessants re-
proches qui lui étaient faits. « Le 

Conseil d’administration a fait 

le malheureux constat de vos 

limites et incohérences dans la 

gestion courante de la société 

et dans l’exécution de ses déci-

sions, mettant ainsi la société 

dans des difficultés énormes de 

fonctionnement et dans l’im-

possibilité d’atteindre les ob-

jectifs assignés », peut-on lire 
dans la correspondance adressée 
au directeur général.
Albert Mukina Kanda Kanda est 
donc démis de ses fonctions et 
ne peut plus engager l’entre-
prise. Il est rappelé que sous sa 
gestion, bon nombre de travail-
leurs ont été envoyés au chô-
mage accusant des retards de 
plus de soixante mois de salaire. 
Certains sont allés jusqu’à accu-
ser cent cinquante-six mois d’ar-
riérés de salaire sans parler de 
plusieurs cas sociaux non pris en 
compte par la société.

Alain Diasso

MINIÈRE DE BAKWANGA

Albert Mukina démis de  
ses fonctions
Il est reproché au directeur général ses limites et incohérences dans 
la gestion courante de l’entreprise publique productrice de diamant 
industriel et sa nonchalance dans l’exécution des décisions du Conseil 
d’administration.     

Le siège de la Miba à Mbuji Mayi (Kasaï Oriental)

 

L
e temps viendra n’en doutons pas, et sans doute plus 
vite qu’on ne le croit, où ce qui est perçu aujourd’hui 
comme une exception, un devoir assigné aux seules 
organisations humanitaires et caritatives, à savoir la 

solidarité, s’imposera de nouveau comme une règle de vie 
pour chacun des habitants de la planète. Chez nous comme 
ailleurs.

Longtemps placée au cœur des relations sociales, en particu-
lier dans la famille, le quartier, le village, elle en a été chassée 
ces derniers temps par la recherche intensive du confort et 
du plaisir individuels que favorisent l’élévation rapide des 
niveaux de vie, la généralisation des nouvelles technologies 
dans le domaine de la communication, l’affirmation de l’indi-
vidualisme qui en découle, bref la rupture avec les traditions 
héritées des temps antérieurs.

Il suffit pour s’en convaincre de regarder comment les nou-
velles générations s’enferment dans un rapport de plus en 
plus étroit avec leurs téléphones portables, leurs smart-
phones, leurs tablettes et autres moyens de communication 
où le monde abstrait et le jeu dominent au détriment de la 
vie réelle.

Dans un semblable contexte, le temps viendra très vite où 
tisser à nouveau les liens humains, sociaux, culturels sur les-
quels nos sociétés se sont construites dans les siècles pas-
sés s’imposera comme un impératif vital. Nous en avons déjà 
la preuve dans les pays riches de l’hémisphère nord où les 
mouvements collectifs comme celui des «gilets jaunes», en 
France, se multiplient au point de devenir des réalités incon-
tournables qui contraignent le pouvoir politique à explorer 
de nouvelles voies pour redonner vie à un dialogue social en 
voie de disparition.

Rendre à la société sa cohérence, son unité, son dynamisme 
grâce à la solidarité ne sera certainement pas facile dans le 
contexte global ainsi résumé. Mais cet idéal devra figurer en 
bonne place dans le programme collectif des années à ve-
nir car c’est de lui que surgiront les progrès auxquels notre 
peuple aspire aujourd’hui comme tous les peuples qui l’en-
tourent et qui subissent de plein fouet les effets de l’indi-
vidualisme que génèrent le développement, la richesse, le 
confort, bref les progrès matériels dont personne ne saurait 

raisonnablement se plaindre.

Le Courrier de Kinshasa

ÉDITORIAL

Solidarité
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Après le Sénat, le représentant 
spécial adjoint du secrétaire 
général des Nations unies,  
François Grignon, est allé réitérer 
à la présidente de l’Assemblée 
nationale, Jeannine Mabunda, 
l’urgence des solutions 
appropriées aux conflits 
récurrents dans l’est de la 
République démocratique du 
Congo (RDC).    

La présidente de la chambre 
basse du parlement a reçu, 
le 1er octobre au Palais du 
peuple, le représentant spécial 
adjoint du secrétaire général 
adjoint des Nations unies pour 
la protection et les opérations. 
Les échanges entre les deux 
personnalités ont porté sur les 
moyens de renforcer le parte-
nariat entre le parlement et la 
Monusco en vue de trouver des 
solutions économiques et poli-
tiques aux conflits dans l’est du 
pays.
François Grignon a estimé que 
la seule solution militaire pour 
sauver des vies n’était pas ef-
ficace face à la récurrence des 
conflits et par conséquent, 
a appelé à des solutions qui 

impliqueraient le parlement 
congolais, en général, et l’As-
semblée nationale, en particu-
lier. Il a réitéré sa demande aux 
élus du peuple pour trouver des 

solutions adéquates pérennes 
dans les régions en proie aux 
conflits.
A cet effet, l’envoyé des Na-
tions unies a estimé que le rôle 

de l’Assemblée nationale et des 
parlementaires pour trouver 
des solutions politiques sur le 
terrain était critique. La solu-
tion proposée n’est autre que 

la consolidation du partenariat 
avec le parlement. Cela devrait 
permettre d’engager des pro-
cessus de résolution pérenne 
des conflits dans les régions en 
proie aux guerres.
La rencontre avec la présidente 
de l’Assemblée nationale est in-
tervenue plusieurs jours après 
celle avec le Sénat, où François 
Grigon avait également abordé 
les questions sécuritaires avec 
son président, Alexis Thambwe 
Mwamba. Elle met en exergue 
le rôle des parlementaires à 
trouver des solutions sur le ter-
rain.
Par ailleurs, la Monusco entend 
également renforcer son sou-
tien à la police nationale congo-
laise, notamment dans la réha-
bilitation des infrastructures à 
travers des projets à impact ra-
pide. Cette démarche, a précisé 
François Grignon, est justifiée 
par le fait que la police est un 
élément essentiel dans le réta-
blissement d’un Etat de droit et 
de la sécurité en RDC. 

Jeannot Kayuba 

CONFLITS DANS L’EST

La Monusco en appelle à des solutions politiques 
et économiques pérennes

 François Grignon et Jeannine Mabunda 

Dans une tribune rendue 
publique le1er octobre, Koketso 
Lediga, juriste et directrice 
générale d’Infra-Afrika Advisory, 
organisation basée en Afrique du 
Sud, estime que pour la 
République démocratique du 
Congo (RDC), la poursuite d’une 
économie florissante est tout à 
fait à portée de main compte 
tenu de sa richesse en 
ressources naturelles qui 
pourraient lui permettre de 
contribuer à la croissance 
économique de l’Afrique et à 
l’approvisionnement mondial en 
matières premières telles que le 
cuivre.    

Le nouveau gouvernement de la RDC, 
a indiqué l’experte, semble s’être en-
gagé à exploiter ses ressources natu-
relles, comme en témoignent les nom-
breuses réformes sectorielles déjà 
mises en œuvre. « Les plus signi-

ficatifs, à court et à long terme, 

sont le développement d’in-

frastructures d’investissement 

et les énergies renouvelables, 

les amendements à la législa-

tion sur les mines, le pétrole et le 

gaz, ainsi que sa participation à 

l’Initiative pour la transparence 

des industries extractives », fait 
savoir Koketso Lediga.
En ce qui concerne les infrastruc-
tures et l’énergie, rappelle-t-elle, la 
RDC a attiré l’attention mondiale 
grâce au plus grand projet hydroé-
lectrique proposé au monde, connu 
sous le nom de projet Grand Inga, 
visant à générer environ 40 000 MW 

d’énergie à partir d’eau provenant 
de l’embouchure du fleuve Congo. « 

Cette quantité d’énergie peut ré-

pondre aux besoins d’une multi-

tude de personnes à l’intérieur et 

au-delà des frontières de la RDC. 

Bien que ce magnifique projet en 

six phases ne soit pas devenu ré-

alité, le pays est en train de créer 

des synergies pour améliorer ses 

infrastructures et assurer un 

approvisionnement énergétique 

durable et stable à ses citoyens 

», soutient la directrice générale d’In-
fra-Afrika Advisory.
Ainsi, note-t-elle, en mai dernier, 

le ministère de l’Energie et des res-
sources hydrauliques de la RDC et la 
multinationale des énergies propres, 
le groupe Hanergy Thin Film Power, 
ont signé un accord-cadre de parte-
nariat stratégique pour une centrale 
solaire de 400 MV. « L’ajout de 400 

MW sur le réseau contribuera 

grandement à réduire la pénu-

rie d’électricité qui sévit dans 

certaines régions du pays. Le 

ministère a fait part de son enga-

gement à respecter l’objectif ini-

tial du pays, à savoir électrifier 

à 65% d’ici à 2025. Cela contri-

buera évidemment beaucoup à 

la réalisation des objectifs de dé-

veloppement durable à l’horizon 

2030 de l’accès universel à l’élec-

tricité », estime-t-elle.
Pour Koketso Lediga , la RDC devrait 
être félicitée pour avoir choisi de si-
gner un accord-cadre en vue de la 
création d’un environnement permet-
tant aux parties d’identifier leurs ob-
jectifs commerciaux communs. « Les 

avantages des accords-cadres 

ont été acceptés par un certain 

nombre d’avocats chevronnés. 

Duncan Wallace, membre du 

barreau britannique, estime que 

les accords-cadres peuvent être 

une motivation commerciale 

pour que les entrepreneurs se 

comportent de manière moins 

opportuniste lorsque des projets 

supplémentaires, tels que ceux 

découlant d’accords-cadres tra-

ditionnels, sont proposés », in-
dique-t-elle.
Bien plus, renseigne la directrice 
générale d’Infra-Afrika Advisory, en 
juillet 2019, les gouvernements de la 
RDC, du Burundi et du Rwanda ont 
signé un accord pour la réalisation du 
projet hydroélectrique de Ruzizi III.  
La structure proposée «Construire, 

posséder, exploiter, transférer 

(BOOT)» est avantageuse pour tous 
les pays, car une grande partie du 
risque revient au concessionnaire 
et minimise les coûts et la dette pu-
blique liés au développement des 
infrastructures et de l’énergie. En 
outre, ce partenariat public-privé, s’il 
est exécuté avec succès, améliorera 

sans aucun doute la vie de millions 
de personnes dans les trois pays », se 
convainc-t-elle.
Outre le développement dans le do-
maine des énergies renouvelables, 
poursuit Koketso Lediga, le pays a 
progressé dans le secteur des in-
frastructures, avec la nouvelle route 
de 34 km reliant directement la mine 
de cuivre Kamoa-Kakula, un projet 
minier en RDC et l’aéroport de Kolwe-
zi . « Le projet achevé permettra 

la libre circulation des échanges 

commerciaux entre la RDC et la 

Zambie, car il servira à importer 

du matériel minier et des ma-

tériaux de construction, ainsi 

qu’à transporter des concentrés 

de cuivre. Compte tenu du lan-

cement par l’Union africaine de 

la «phase opérationnelle» de la 
zone de libre-échange continentale 
africaine, les avantages économiques 
de ce corridor sont infinis », souligne 
la directrice générale d’Infra-Afrika 
Advisory.
Pour cette dernière, bien que la RDC 
occupe la 184e place (sur 190) dans 
le rapport Doing Business 2019 de 
la Banque mondiale, elle a beaucoup 
progressé dans l’instauration de la 
stabilité politique et l’amélioration de 
sa gouvernance pour ouvrir la voie à 
la croissance économique, au déve-
loppement énergétique et au déve-
loppement des infrastructures. Et par 
conséquent, créer un environnement 
propice aux investissements directs 
étrangers.

Patrick Ndungidi

INFRASTRUCTURES ET ÉNERGIE

Des clés d’un nouvel essor économique en RDC

Koketso Lediga 
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Dans le cadre de la campagne de 
salubrité initiée par Gentinny 
Ngobila, le gouverneur de la ville 
de Kinshasa,  Bayllon Thierry 
Gaibene a effectué, le week-end 
dernier, une ronde d’inspection 
sur plusieurs avenues et dans les 
quartiers de sa municipalité.  

L’activité a permis à la nou-
velle autorité municipale de 
Bandalungwa de palper du 
doigt l’état d’avancement 
des travaux de salubrité lan-
cés il y a près d’un mois déjà.
De la maison communale en 
passant par le rond-point 
« Luputa » pour chuter de-
vant l’école « Foyer », la 
ronde effectuée par Bayllon 
Thierry Gaibene a été pour 
lui une occasion de prêcher 
par l’exemple. En exécutant 
certaines tâches, il a invité 
ainsi   ses administrés à lui 
emboîter le pas et à s’appro-
prier cette initiative lancée 
par l’autorité urbaine de la 
ville de Kinshasa.
Au cours de sa descente sur 
le terrain, le bourgmestre a 

personnellement procédé 
au curage des caniveaux et 
à l’évacuation des immon-
dices. Lors de cette action, 
l’autorité municipale a été 

émerveillée de surprendre 
le célèbre artiste musicien, 
Reddy Amisi, résidant à Ban-
dalungwa, en train d’assainir 
devant sa parcelle. Très ému, 

l’artiste musicien a profité de 
cette occasion pour saluer le 
travail abattu par le nouveau 
bourgmestre dont les échos 
parviennent de partout. Il a 

également promis de faire 
sienne la campagne « Kin 

bopeto », après avoir don-
né quelques coups de balai  
avec son hôte de marque, 
sous les regards admiratifs 
de la foule et des habitants 
de cette partie de la capitale.
En début d’après-midi, le 
maire de Bandalungwa a re-
gagné son bureau pour pour-
suivre d’autres tâches de 
l’Etat qui l’attendaient.
Rppelons que c’est le 27 sep-
tembre dernier qu’il était 
prévu le lancement officiel 
de la campagne « Kin bope-
to »  par le gouverneur de la 
ville. Mais, à cause de l’ab-
sence du chef de l’Etat qui 
tient à la patronner, cette ac-
tivité a été repoussée au 19 
octobre. 
En attendant, dans les dif-
férentes communes, les tra-
vaux d’assainissement ont 
déjà commencé.

L.D

ASSAINISSEMENT

Le bourgmestre de Bandalungwa supervise l’opération « Kin bopeto »

Le bourgmestre Bayllon Gaibene et le musicien Reddy Amisi

L’ action permettrait, selon 
l’ONG, à s’assurer que les 
anciennes autorités nationales 
ne se seraient pas enrichies 
illicitement au préjudice de 
l’Etat.  

L’Association congolaise pour 
l’accès à la justice (Acaj) a exhor-
té, le 1er octobre, le procureur 
près le parquet de la Cour consti-
tutionnelle à enquêter sur les pa-
trimoines de l’ancien président 
de la République, Joseph Kabi-
la, et ses anciens Premiers mi-
nistres, conformément à l’article 
99 de la Constitution. Citant les 
informations fiables en sa posses-
sion, elle fait, en effet, remarquer 
que plusieurs d’entre ces anciens 
dirigeants du pays n’ont jamais 
déclaré leur patrimoine à la fin 
de leur mandat. « Ils ont donc 

transgressé l’article 99 alinéa 

5 de la Constitution », a indi-
qué l’Acaj, qui pense que ces der-
niers ne veulent pas le faire pour 
dissimuler leur enrichissement 
illicite et ne pas payer d’impôts 
conséquents au fisc.
Pour ce faire, l’Acaj a donc de-
mandé au procureur près la Cour 

constitutionnelle de requérir le 
directeur général des contribu-
tions à mener une enquête ur-
gemment sur leurs patrimoines 
respectifs et s’assurer qu’ils ne se 
seraient pas enrichis illicitement 
au préjudice de l’Etat à qui ils 
devront être tenus de se justifier 
et s’ils s’acquittent régulièrement 
de leurs impôts tenant compte du 
volume de leurs patrimoines res-
pectifs.
Cette ONG dit avoir adressé 
la même demande au procu-
reur près la Cour de cassation 
pour qu’il en fasse autant contre 
les anciens vice-Premiers mi-
nistres, ministres, ministres dé-
légués et vice-ministres pour les 
contraindre, par tous les moyens 
de droit de se plier à cette règle 
ou les poursuivre en cas d’obs-
truction, rébellion et autres in-
fractions.
L’Acaj rappelle, en effet, que l’ar-
ticle 99 de la Constitution pres-
crit qu’avant leur entrée en fonc-
tion et à l’expiration de celle-ci, 
le président de la République et 
les membres du gouvernement 
sont tenus de déposer, devant la 

Cour constitutionnelle, la décla-
ration écrite de leur patrimoine 
familial, énumérant leurs biens 
meubles, y compris actions, parts 
sociales, obligations, autres va-
leurs, comptes en banque, leurs 
biens immeubles, y compris ter-
rains non bâtis, forêts, planta-
tions et terres agricoles, mines et 
tous autres immeubles, avec indi-
cation des titres pertinents.
Selon cette ONG, le patrimoine fa-
milial inclut les biens du conjoint, 
selon le régime matrimonial, 
des enfants mineurs et des en-
fants, même majeurs, à charge 
du couple. La Cour constitution-
nelle, indique-t-elle, communique 
cette déclaration à l’administra-
tion fiscale. Faute, endéans les 
trente jours, la personne concer-
née est réputée démissionnaire. 
Elle ajoute également que dans 
les trente jours suivant la fin 
des fonctions, faute de cette dé-
claration, en cas de déclaration 
frauduleuse ou de soupçon d’en-
richissement sans cause, la Cour 
constitutionnelle ou la Cour de 
cassation est saisie selon le cas.

Lucien Dianzenza

GOUVERNANCE PUBLIQUE

L’Acaj réclame des enquêtes sur le 
patrimoine des anciens dirigeants  
du pays

L’information a été donnée par le 
sous-coordonnateur de la riposte 
à l’épidémie de Beni, le Dr 
Pierre-Celeste Adike, le 1er 
octobre.              

Les équipes de riposte ont été 
alertées par un chef de quar-
tier au niveau de Beni, où une 
équipe d’intervention rapide a 
été dépêchée sur les lieux, en 
présence du maire de la ville.
Les neuf personnes étaient 
en transit à Beni chez l’un des 
membres de leur famille pour 
Kabasha, à Kalunguta, dans 
la sous-coordination de Bu-
tembo, où elles séjournaient 
en provenance de Lwemba 
pour assister à un deuil.  Aus-
sitôt après cette interception, 
les membres de la famille d’ac-
cueil ont été vaccinés. Leur 
suivi  continuera à Butembo, 
d’autant plus que leurs noms 
ont déjà été communiqués 

dans toutes les coordinations 
de la riposte.
Rappelons que depuis le dé-
but de l’épidémie, le cumul 
des cas est de 3 194 , dont 3 
080 confirmés et cent qua-
torze probables. Le nombre 
de décès est de 2 136 dont 
2 022 confirmés et cent qua-
torze probables. Neuf cent 
quatre-vingt-onze personnes 
ont été déclarées guéries.
Le bulletin épidémiologique 
note, par ailleur, que 388 cas 
suspects sont en cours d’in-
vestigation. A la date du 1er 
octobre, trois nouveaux cas 
ont été confirmés, dont deux 
au Nord-Kivu, notamment un 
à Kalunguta, l’autre à Oicha et 
le dernier en Ituri, à Mandima.

Blandine Lusimana

NORD-KIVU

Détection à 
Ngongolyio de neuf 
contacts à haut 
risque d’Ebola
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L’organisation de défense de la 
cause des albinos en République 
démocratique du Congo, 
appuyée par la Fondation Mama 
Sofia et la société de 
télécommunication Orange, a 
organisé, le 28 septembre 
dernier, au Centre culturel 
Né-Kongo, dans la commune de 
Kasa-Vubu, une journée de 
sensibilisation à l’abinisme. Un 
film à cet effet a été projeté suivi 
de la distribution aux albinos de 
Kinshasa des kits pour la 
protection de leur peau.    

L’activité a connu la participa-
tion de la ministre déléguée en 
charge des personnes vivant 
avec handicap et des vulné-
rables, Irène Essambo, qui a 
encouragé le catcheur Mwimba 
Texas, président de la fonda-
tion éponyme, pour les efforts 
fournis dans le cadre de l’en-
cadrement et de la sensibilisa-
tion des albinos et de la société 
sur l’albinisme. Rappelant que 
le président de la République, 
Félix Tshisekedi, a créé tout un 
ministère en charge des per-
sonnes vivant avec handicap et 
des vulnérables, la ministre a 
indiqué qu’il suffit simplement 
d’une compréhension afin que 
tout le monde œuvre pour une 
société inclusive, car être une 

personne handicapée ou vulné-
rable n’était pas une fatalité.
Irène Essambo a souligné que 
la population avait besoin 
d’une information vraie pour 
guider son attitude et lutter 
contre la marginalisation, la 
discrimination. « La journée 

d’aujourd’hui est une contri-

bution pour la recherche de 

ce vivre-ensemble», a dit la 
ministre. Une fois de plus, elle 
a indiqué que la Fondation 
Mwimba-Texas (FMT) et son 

président sont des partenaires 
de son ministère dans la lutte 
contre la vulnérabilité.
Plusieurs mains pour une 

action à impact réel

À cette occasion, le président 
de la FMT a fait comprendre à 
la population congolaise que 
« la personne albinos est un 

être humain qui jouit du 

même droit et du même de-

voir qu’un non albinos et 

qu’elle a les mêmes capacités 

que ce dernier ». Il a rappelé 

aux albinos les meilleures pra-
tiques pour se protéger contre 
la maladie de la peau (le can-
cer) causée par les rayons du 
soleil.
Pour sa part, la présidente de 
la Fondation Mama Sofia et 
épouse de l’ambassadeur de 
l’Italie en RDC, Zakia Sedikki, 
accompagnée de son époux, a 
félicité la FMT pour l’organisa-
tion de cette journée ainsi que 
pour tout ce qu’elle entreprend 
au profit des albinos et des vul-

nérables. Elle l’a rassurée sur 
son accompagnement dans l’ac-
complissement de sa mission.
Le même accompagnement a 
été également promis par la so-
ciété des télécommunications 
Orange, par la voix de son char-
gé de marketing pour la ville de 
Kinshasa, Tshétshé Ngoy Mu-
lume. Il a rappelé l’apport de 
cette société lors de la distribu-
tion des kits scolaires pour l’an-
née en cours et promis de faire 
encore davantage en vue de 
permettre à la FMT de réussir 
ses missions d’encadrement et 
de sensibilisation des albinos, 
ainsi que la recherche de leur 
bien-être et celui des autres 
personnes vulnérables.
Après la projection du film in-
titulé «Mwimba Texas : catch 

et albinisme en RDC», réalisé 
par la Française Soazic Sanson, 
et le défilé de mode par des 
mannequins albinos, des kits 
contenant des produits pour 
la protection de la peau des al-
binos dont la vaseline, les cha-
peaux, les parasols, les savons, 
des produits pharmaceutiques 
liés à la plaie, etc., ont été dis-
tribués. Un coktail a clôturé la 
journée.

Lucien Dianzenza

PERSONNES VIVANT AVEC HANDICAP

La Fondation Mwimba-Texas communique sur l’albinisme

L’ambassadeur d’Italie en RDC, la présidente de Mama Sofia, la ministre Irène Essambo, Mwimba Texas, une membre de Mama Sofia et 
Tchétché Ngoy d’Orange 
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« Les jeunes bougent pour amé-
liorer le monde », a déclaré la tra-
vailleuse sociale qui avait conduit 
les femmes à défier les chefs de 
guerre dans son pays pendant le 
deuxième conflit civil qui s’est ter-
miné en 2003.
Leymah Gbowee s’exprimait à Ge-
nève, en Suisse, où elle assistait 
à une conférence sur la gouver-
nance des armes et la prévention 
des conflits, à quelques jours de 
l’annonce par le comité Nobel nor-
végien des lauréats.
L’ancienne lauréate a confié 
qu’elle « aimerait » voir le prix 
décerné conjointement à la jeune 

activiste suédoise pour le climat, 
Greta Thunberg, et aux parti-
sans du contrôle des armes de 
« la Marche pour nos vies », aux 
Etats-Unis. Elle s’est dite émer-
veillée par la façon dont la jeune 
suédoise « a fait sensation », pous-
sant des millions de jeunes autour 
du monde à exiger des actions des 
politiques et d’autres décideurs 
contre le désastre climatique.
« Elle s’est emparée d’une ques-

tion mondiale énorme et en a 

fait un sujet personnel », a re-
levé l’ancienne Nobel, ajoutant 
que des activistes pour d’autres 
causes devraient s’en inspi-
rer. Leymah Gbowee a ajouté : 
« Jusqu’à ce qu’on personnalise 

les conversations autour des 

armes nucléaires et de l’arme-

ment, elles resteront des conver-

sations uniquement entre gens 

en costumes. Mais si vous expli-

quez l’impact personnel d’une 

question, les citoyens vont se 

dresser et le changement alors 

interviendra ».
Agée de 47 ans, la militante libé-
rienne est devenue célèbre après 
avoir, en 2002, organisé une grève 

du sexe dans son pays afin de 
contraindre les hommes à cesser 
les combats.
« Cela ne représentait qu’une 

toute petite partie des efforts des 

femmes pour ramener la paix. 

Mais une fois que nous l’avons 

annoncée, les médias s’en sont 

emparés et c’est devenu la meil-

leure stratégie de communica-

tion », a-t-elle confié.
Leymah Gbowee a, par ailleurs, 
exprimé sa reconnaissance au 
Prix Nobel pour lui avoir fourni 
une plate-forme afin de continuer 
de « faire le bien pour l’humani-
té ». Elle a avoué que ce prix est 
« accompagné d’un énorme far-
deau » qui exige qu’on prenne la 
parole pour des changements po-
sitifs « pas seulement dans son 

propre pays, mais aussi pour 

toute l’Afrique et le monde ».
Rappelons que Leymah Gbowee 
avait remporté en 2011 le Prix 
Nobel de la paix conjointement 
avec l’ancienne présidente libé-
rienne, Ellen Johnson Sirleaf, et 
l’activiste yéménite, Tawakkol 
Karman.

Nestor N’Gampoula

La construction et l’exploitation de la centrale solaire photovoltaïque de 
Djermaya, d’une capacité électrique maximale de 32 MW, sont prévues à 
30 km au nord de N’Djamena, la capitale du Tchad.
L’infrastructure d’interconnexion comprend une ligne aérienne de 
transport à double circuit de 33KV d’une longueur de 18 km, deux trans-
formateurs de 33/90KV à la sous-station de Lamadji et un système de 
batterie de 4MWh pour la stabilisation du réseau.
Mené dans le cadre de l’initiative « Desert to power » initiée par la 
Banque africaine de développement (BAD), ce projet phare est original 
à plusieurs égards. Premier du genre en matière de production d’énergie 
renouvelable, il est également le premier partenariat public-privé dans 
le domaine de l’électricité au Tchad.
Hissé au rang de priorité nationale, le projet contribuera à construire 
la durabilité dans le secteur électrique dans le pays, en réduisant les 
coûts de production. Il augmentera la puissance installée et contribuera 
pour 10% de l’énergie fournie au système interconnecté (l’équivalent de 
vingt-cinq mille clients).
Cette initiative permettra également la diversification du mix énergé-
tique par l’introduction des énergies renouvelables dans un système 
de production thermique fondé sur des combustibles fossiles ; ce qui 
permettra aussi de réduire les émissions carbones de 38 000 tCO2 par 
année, conformément aux engagements du pays.
Pour mener à bien ce projet, le gouvernement tchadien a mis en place un 
groupe de travail intersectoriel. A cet effet, plusieurs accords ont déjà 
été signés dont le Contrat de fourniture et d’achat d’électricité. Ainsi 
ce projet marquera-t-il une nouvelle étape dans l’amélioration du cadre 
juridique et des normes applicables aux projets d’infrastructure à finan-
cement privé, ainsi qu’au renforcement de la capacité institutionnelle.
Ce projet pionnier de la première centrale de production indépendante 
d’électricité est un excellent exemple de la méthodologie utilisée par 
l’institution financière, dans la mise en place de ses divers instruments 
de financement, en vue d’attirer les investissements privés. « Cette in-

tervention pourra être répliquée dans d’autres pays du Sahel dans 

le cadre de l’initiative Desert to power afin d’attirer les investisse-

ments indispensables dans le secteur de l’énergie », a déclaré Wale 
Shonibare, vice-président par intérim de la Banque pour l’Energie, le 
changement climatique et la croissance verte.

 Josiane Mambou Loukoula

La France va accueillir une conférence internationale qui permettra de 
mobiliser les partenaires internationaux pour accélérer la transition éco-
nomique et démocratique au Soudan. Dans cet objectif, Paris envisage 
d’aider le pays est-africain à alléger le fardeau de sa dette. D’après le 
patron de l’Elysée, cette restructuration de la dette soudanaise devrait se 
faire en collaboration avec le gouvernement américain, dès que Washing-
ton aura retiré le pays de sa liste noire des pays finançant le terrorisme. 
Une démarche qui permettra de remettre sur pied une économie frappée 
par les années de mauvaise gestion du gouvernement d’Omar el-Béchir.
« Dès que les décisions américaines seront prises, nous pourrons 

restructurer ainsi la dette ensemble », a déclaré Emmanuel Macron, en 
précisant que l’agenda de ladite conférence restait à déterminer.
En visite à Khartoum, en septembre dernier, le chef de la diploma-
tie française, Jean-Yves Le Drian, annonçait un nouveau financement 
de soixante-six millions de dollars visant essentiellement à soutenir la 
« transformation du Soudan et sa révolution pacifique ». Une annonce 
qui avait été suivie d’un plaidoyer pour un retrait de la liste noire des 
Etats-Unis, qui ont longtemps exclu le Soudan du système financier in-
ternational.
« Nous allons user de notre influence pour que le Soudan soit reti-

ré de cette liste […] les engagements pris, la manière dont l’armée 

a perçu son rôle pendant cette période, tout cela va dans le sens 

d’une sortie du Soudan de cette liste », avait alors déclaré Jean-Yves 
Le Drian.

 J.M.L.

Les prévisions, les plus faibles 
depuis une décennie, sont dues, 
d’après l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC), à l’esca-
lade des tensions commerciales 
et au ralentissement de l’écono-
mie mondiale. Elles sont fondées 
sur des estimations consensuelles 
d’une croissance du produit inté-
rieur brut mondial de 2,3% à la fois 
pour 2019 et 2020 contre une es-
timation précédente de 2,6%. Une 
baisse également liée aux facteurs 
cycliques et structurels propres à 
chaque pays.
Ainsi, les incertitudes écono-
miques liées aux tensions Chine-
Etats-Unis, mais également à 
d’autres facteurs tels que le Brexit 
ou encore les relations commer-
ciales entre l’Union européenne 
et les Etats-Unis, ainsi que les po-
litiques monétaires expliquent ce 
recul. Cette situation pourrait éga-
lement plomber la croissance com-
merciale de l’année 2020, revue à 
la baisse, passant de 3 à 2,7%. Elle 
pourrait tomber sous le seuil infé-
rieur si les tensions se poursuivent 
et que les autres conditions écono-
miques se détériorent. Le Brexit 
pourrait avoir un « impact régional 
important », limité surtout à l’Eu-
rope, dit l’OMC.
« Les perspectives du commerce 

qui s’assombrissent sont décou-

rageantes, mais pas inatten-

dues. Au-delà de leurs effets di-

rects, les conflits commerciaux 

renforcent l’incertitude ; ce qui 

conduit certaines entreprises 

à reporter des investissements 

favorables à la productivité qui 

sont essentiels pour élever les 

niveaux de vie », a indiqué Ro-
berto Azevêdo, directeur général 
de l’OMC.
Ces tensions provoquées notam-

ment par l’augmentation des tarifs 
douaniers entre les Etats-Unis et 
la Chine étendent l’incertitude. 
Celle-ci pousse certaines entre-
prises à retarder leurs investis-
sements, a souligné le directeur 
général de l’OMC. Un impact sur 
l’emploi est aussi possible, a-t-il si-
gnifié. « La résolution des désac-

cords commerciaux permettrait 

aux membres de l’OMC d’éviter 

ces coûts », a ajouté le directeur 
général.
Côté commerce mondial, la crois-
sance de 1,2% est évaluée comme 

indicateur moyen sur une four-
chette entre 0,5% et 1,6%.
Au premier semestre, la crois-
sance des exportations de mar-
chandises a atteint 0,6%, en recul 
par rapport à l’an dernier. Celle 
des pays développés s’est établie à 
0,2%, contre 1,3% depuis les pays 
en développement. Sur les impor-
tations, les premiers ont progressé 
de 1,1% et les seconds ont reculé 

de 0,4%.
Par région, le nord du continent 
américain a augmenté ses expor-
tations de près de 1,5%, devant 
l’Amérique du sud à 1,3%, l’Eu-
rope et l’Asie à 0,7% et les autres 
zones à 0,1%. S’agissant des im-
portations, l’avancée s’est établie 
à près de 2,5% dans les autres 
zones, à 1,8% dans le nord du 
continent américain et de 0,2% en 
Europe. L’Amérique du sud a recu-
lé de 0,7%, de même que 0,4% de 
baisse en Asie.

J.M.L.

ELECTRICIFICATION

La BAD octroie dix-huit 
millions d’euros au Tchad
Le prêt approuvé le 26 septembre par le conseil 
d’administration de l’institution financière 
panafricaine servira à l’exécution, dans le pays, 
du projet de la centrale solaire de Djermaya.  

TRANSITION SOUDANAISE

La France abritera une conférence 
internationale
Le président français, Emmanuel Macron,  a 
annoncé le 1er octobre, à l’issue d’une visite 
effectuée par le Premier ministre soudanais, 
Abdallah Hamdok, la tenue d’une reunion de 
mobilisation des bailleurs publics et privés 
internationaux en faveur du Soudan.      

CROISSANCE COMMERCIALE 

L’OMC revoit ses prévisions à la baisse
L’institution a abaissé, le 2 octobre, à Genève, ses prévisions de croissance 
pour 2019 à 1,2%, contre 2,6% en avril dernier.

« Les perspectives du commerce qui s’assombrissent 
sont décourageantes, mais pas inattendues. Au-delà 

de leurs effets directs, les conflits commerciaux 
renforcent l’incertitude ; ce qui conduit certaines 

entreprises à reporter des investissements 
favorables à la productivité qui sont essentiels pour 

élever les niveaux de vie »

CLIMAT ET PRÉVENTION DES CONFLITS

Greta Thunberg et d’autres jeunes 
activistes méritent le Nobel
La lauréate du Prix Nobel de la paix 2011, la Libérienne Leymah Gbowee, 
s’est félicitée de l’engagement croissant de la jeunesse, soulignant que 
ceux d’entre elle qui réclament des actions pour le climat et le contrôle des 
armes seraient de bons candidats pour la même distinction en 2019.  

« Cela ne représentait 
qu’une toute petite 

partie des efforts des 
femmes pour ramener la 
paix. Mais une fois que 
nous l’avons annoncée, 

les médias s’en sont 
emparés et c’est devenu 
la meilleure stratégie de 

communication »
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« Aucune force ne pourra ja-

mais ébranler la position de 

notre grande patrie ; aucune 

force ne pourra jamais empê-

cher le peuple chinois et la na-

tion chinoise d’aller de l’avant 

;  nous devons satisfaire 

constamment les aspirations 

du peuple chinois à une vie 

meilleure et créer constam-

ment de nouvelles réalisations 

historiques ; filles et fils de la 

nation chinoise, unissez-vous 

et continuez à lutter pour la 

réunification complète de la 

mère patrie ; nous devons 

suivre la voie du développe-

ment pacifique et poursuivre 

une stratégie ouverte d’intérêt 

mutuel et gagnant-gagnant », 
a déclaré le président Xi Jinping, 
appelant les Chinois de toutes 
les ethnies, tant en Chine qu’à 
l’étranger, à s’unir pour faire 
avancer la nation.  
« La Chine d’hier est inscrite 

dans les annales de l’histoire 

humaine, la Chine d’au-

jourd’hui est créée par des 

centaines de millions de per-

sonnes, la Chine de demain 

sera sans aucun doute en-

core plus belle ; n’oubliez pas 

l’esprit d’origine, n’oubliez 

pas votre mission, continuez 

à consolider et à développer 

notre République populaire », 

a-t-il souligné. 
De Mao Zedong à Xi Jinping, 
les réformes ont hissé la Chine 
au rang des grands et puissants  
pays au monde.

D’incontestables progrès 

dans l’industrie chinoise de 

la défense

Le défilé militaire du 1er octobre 
a illustré la modernisation de 
l’armée chinoise. Plus de quinze 
mille militaires chinois ont para-
dé pour célébrer les 70 ans de la 
RPC. Pékin a sorti le grand jeu 

en présentant, pour la première 
fois, ses missiles balistiques 
intercontinentaux: l’immense 
DF-41 («Vent d’est-41»), d’une 
grande portée (14 000 km).
La Chine a également présenté 
une nouvelle version de ses mis-
siles hypersoniques nucléaires. 
À l’instar du bombardier stra-
tégique, le H6-N, et le missile 
balistique mer-sol JL-2 («Vague 
géante-2»).
Du côté des armes convention-
nelles (non-atomiques), la Chine 
a dévoilé un nouveau missile de 
croisière supersonique, nommé 
DF-100, mais également le mis-
sile DF-17, capable d’évoluer à 
environ 7 000 km/h.
L’armée chinoise a également 
présenté deux drones. Le WZ-8 
(«Reconnaissance-8») à la vi-
tesse supersonique de près de 
4 000 kmh, et le GJ-11 («At-
taque-11»), un grand drone fur-
tif en forme d’aile delta, censé 
pouvoir embarquer des missiles 
ou pister des navires étrangers.
Principal équipement de combat 
de la force aérienne de l’armée 
de terre chinoise, le nouvel hé-
licoptère Z-20 a fait sa première 
apparition publique. L’escadrille 
d’assaut de la force aérienne de 
cette armée a dévoilé quarante 
hélicoptères, dont cinq Z-9, neuf 
Z-10, trois Z-19, six Z-20, neuf 

Z-8B et huit Z-19.

Les exploits économiques 

ont amené le pays à un ni-

veau supérieur

« Le problème de la pauvreté 

absolue, qui existe depuis des 

milliers d’années en Chine, 

sera bientôt éliminé et ce sera 

un miracle dans l’histoire de 

l’humanité », a affirmé le pré-
sident Xi Jinping.
Selon le ministère des Res-
sources humaines et de la sé-

curité sociale, la Chine a connu 
une augmentation de la popu-
lation active au cours des der-
nières décennies, atteignant 
sept cent quatre-vingts millions 
l’an dernier. Il y a eu aussi une 
hausse de l’emploi dans le sec-
teur des services. Le ministère 
a ainsi précisé que le secteur 
offrait 56% des emplois dispo-
nibles l’année dernière, contre 
seulement 9,1% en 1952.
Le ministère du Commerce, 
quant à lui, a fait savoir que le 
pays a obtenu de grandes ré-

alisations dans ce domaine au 
cours des soixante-dix dernières 
années. En tant que plus grand 
marché de consommation au 
monde, les ventes au détail to-
tales de biens de consommation 
ayant atteint trente-huit mille 
milliards de yuans (5,35 milliards 
de dollars) en 2018, contre 2,77 
milliards de yuans en 1952, soit 
un taux de croissance annuel de 
11,6%. Notons que la consom-
mation est le premier moteur de 
la croissance économique plus 
forte du pays.

Le volume des importations et 
des exportations de la Chine 
en 2018 s’élevait à 4 600 mil-
liards de dollars, faisant d’elle 
le plus grand pays commerçant 
du monde et très éloigné du 
chiffre d’1,13 milliard de dollars 
enregistré en 1950. Aujourd’hui, 
les importations et les exporta-
tions favorisent l’emploi de plus 
de cent quatre-vingts millions 
de personnes, les entreprises 
privées devenant la principale 
force du commerce extérieur. 
De même, la Chine est devenue 

de plus en plus attrayante pour 
les investisseurs étrangers, en-
registrant un record d’investis-
sements directs étrangers (IDE) 
de cent trente-neuf milliards de 
dollars l’année dernière, malgré 
une baisse de 13% des flux mon-
diaux d’IDE.
En tant que deuxième desti-
nation en importance pour ces 
investissements, l’utilisation cu-
mulée des capitaux étrangers en 
Chine s’est élevée à 2,1 milliards 
de dollars, et il y avait neuf cent 
soixante mille entreprises à fi-

nancement étranger à la fin de 
l’année dernière. Parallèlement, 
en 2018, les investissements de 
la Chine à l’étranger ont atteint 
cent quarante-trois milliards de 
dollars, le stock d’IDE sortant à 
la fin de 2018 s’élevait à près de 
deux mille milliards de dollars et 
quarante-trois mille entreprises 
chinoises étaient présentes à 
l’étranger. Des efforts supplé-
mentaires en matière de libéra-
lisation du commerce ont abouti 
à la conclusion de dix-sept ac-
cords de libre-échange dans le 
cadre de l’initiative « la Ceinture 
et la route », qui a suscité des 
réactions positives de la part de 
plus de cent soixante pays, ré-
gions et organisations interna-
tionales.
Le socialisme à la chinoise est 
entré dans une nouvelle ère. La 
nation a fait un grand bond pro-
digieux, passant d’une nation qui 
s’est relevée à une nation riche, 
puis à une nation puissante.
1949 fut l’année de la fondation 
de la RPC; 1978, année du lance-
ment de la réforme et de l’ouver-
ture; et 2012, celle du socialisme 
aux caractéristiques chinoises. 
Ces moments ont constitué 
des points cruciaux du voyage 
vers le renouveau de la nation 
chinoise.
Aujourd’hui, les aspirations 
consistant à achever l’édification 
d’une société modérément pros-
père à tous égards d’ici à 2020, 
réaliser pour l’essentiel la mo-
dernisation socialiste d’ici à 2035 
et à construire pleinement un 
grand pays socialiste moderne 
d’ici au milieu du siècle sont de 
nouveaux jalons de la concréti-
sation du « Rêve chinois ».

Durly Emilia Gankama

70 ANS DE FONDATION DE LA RPC

Xi Jinping : « Aucune force ne pourra jamais 
ébranler la position de notre grande patrie »
1949-2019. 70 ans se sont écoulés depuis la fondation de la République populaire de Chine (RPC). À cette occasion, le président 
chinois, Xi Jinping, a prononcé, le 1er octobre à la Place Tian’anmen à Pékin, un discours prônant les aspirations du pays.

« Le problème 

de la pauvreté 

absolue, qui 

existe depuis des 

milliers d’années 

en Chine, sera 

bientôt éliminé et 

ce sera un miracle 

dans l’histoire de 

l’humanité »,

Spectacle du gala de la célébration

Le président Xi Jinping lors de son allocution
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Jacques Gambou (directeur de cabinet du ministre des Sports), les 
enfants et petits-enfants Gambou, Pierre  Okouo, Daniel Jonas Akiana, 
Rigobert Mban Loumpelet, Nestor Eta Okouo et tous les descendants 
d’Okouo Ngaa Ndzien, informent les amis et connaissances du pro-
gramme des obsèques de leur épouse, mère et grand-mère, qui auront 
lieu le jeudi 3 octobre 2019.
9h : levée de corps et recueillement à la morgue municipale de Braz-
zaville
10h : recueillement au domicile familial, sis rue Voula numéro 215, 
quartier Plateau Batignolle 
12h : départ pour l’église Jésus Ressuscite au Plateau des 15 ans
14h : départ pour le cimetière privé Bouka
16h : retour et fin de la cérémonie.

PROGRAMME DES OBSEQUES  
DE Mme Emilie Gambou, née Mossibi

Mibelle Okollo Olyba (agent des Dépêches de Brazzaville), les 

familles Niombella et Ngala ont la profonde douleur d’annon-

cer aux parents, amis et connaissances, le décès de leur 

mère, tante et fille, Mireille Niombella,  survenu le 27 sep-

tembre 2019, à Brazzaville.

La veillée mortuaire se tient dans la rue Mayombe n°12, 

Talangaï (arrêt de bus kimbanguiste).

La date de l’inhumation sera communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

REMERCIEMENTS
Profondément touchés de la sympa-
thie, du soutien multiforme et de l’élan 
de compassion dont vous avez fait 
preuve à la suite du deuil qui vennait 
de les  affecter suite au décès, le 20 
août 2019, de leur épouse et mère, 
Mme Blanche Pélagie Kilamou, M. 
Gaston Kitemo et enfants vous remer-
cient chaleureusement et vous pré-
sentent l’expression de leur recon-
naissance émue. Une messe d’action 
de grâce au Seigneur sera dite le 
dimanche 6 octobre 2019, à 11 heures, 
en la paroisse Sainte-Rita de Mou-
kondo, à Brazzaville.

Dans un communiqué, le gou-
vernement malien a reconnu 
avoir « essuyé de lourdes pertes 
» en matériel et en hommes. Il 
s’agit d’un des coups les plus 
durs essuyés depuis des mois 
par l’armée malienne, mais 
aussi par la force des pays du 
G5 Sahel (Mali, Mauritanie, 
Burkina Faso, Tchad et Niger), 
dont relève l’un des bataillons 
maliens attaqué.
Une opération «d’envergure » 
des forces maliennes mais aus-
si burkinabè, appuyées par la 
force française antidjihadiste 
Barkhane, a réussi à neutrali-
ser les assaillants, selon Bama-
ko, qui s’est félicité de ce que 
l’armée malienne est « parve-
nue à reprendre et conserver 
le contrôle des positions atta-
quées, à Boulkessy et à une 
centaine de kilomètres de là, 
à Mondoro », a dit le gouverne-
ment. « Après le déploiement 
des forces spéciales, les forces 
maliennes, malgré les tirs de 
harcèlement des terroristes, 
ont pu réoccuper le camp de 
Boulkessy mardi soir », a-t-il 
précisé, ajoutant qu’outre les 

vingt-cinq soldats tués, quatre 
autres ont été blessés et éva-
cués.
La Force du G5 Sahel attribue 
ces attaques aux éléments du 
groupe Ansaroul Islam, accu-
sé de semer la terreur dans le 
nord du Burkina Faso. Elles 
ont lancé l’offensive contre 
le bataillon malien de la force 
à Boulkessy, près de la fron-
tière avec ce pays, a indiqué 
la force régionale, indiquant 
qu’au même moment, le déta-
chement de l’armée malienne 
à Mondoro a lui aussi été atta-
qué.
Les hostilités qui se pour-
suivent au Mali sont une nou-
velle illustration de la dégra-
dation continue de la situation 
sécuritaire dans le pays en 
proie depuis 2012 aux insur-
rections indépendantistes, sa-
lafistes et djihadistes, et aux 
violences interethniques meur-
trières.
Pour ce qui est des djihadistes, 
ils avaient pourtant été en 
grande partie chassés à la suite 
du lancement en janvier 2013, 
à l’initiative de la France, d’une 

intervention militaire qui se 
poursuit actuellement. Malgré 
cela, les violences ont persis-
té, puis se sont propagées du 
nord vers le centre et le sud du 
Mali, ainsi qu’au Burkina Faso 
et au Niger voisins, se mêlant 
souvent à des conflits inter-
communautaires qui ont fait 
des centaines de morts. Ce qui 
explique le fait que de larges 
pans du territoire échappent 
toujours au contrôle du pou-
voir malien.
La propagation des violences 
au Mali et au Sahel a poussé 
le secrétaire général de l’ONU, 
Antonio Guterres, à dire ré-
cemment que la communauté 
internationale était « en train 
de perdre du terrain face à la 
violence et au terrorisme ». « 
Le nombre de morts civiles 
entre 2012 et 2018 a été multi-
plié par quatre » dans les pays 
du G5 Sahel, avait-il souligné, 
lors d’une réunion de haut ni-
veau consacrée à la région, en 
marge de l’Assemblée générale 
des Nations unies.

Nestor N’Gampoula

L’Afrique, ses bergers et ses troupeaux font partie des grandes décou-
vertes de la vingt-huitième édition du rassemblement de la profession 
agricole où plus de mille cinq cents exposants de trente-deux pays, et 
deux mille animaux appartenant à l’aristocratie génétique du troupeau 
français prendront part (veaux, vaches, moutons, chèvres et chevaux).
Près de cent mille visiteurs venus de quatre-vingt-cinq pays sont atten-
dus pour ce sommet de l’élevage  avec un forum consacré au continent et 
de nombreuses rencontres professionnelles, alors que les conflits pasto-
raux se sont multipliés dans plusieurs pays d’Afrique de l’ouest. De nom-
breuses délégations du continent sont attendues autour de la Cofenab-
vi-AO, l’interprofession de la filière bétail à viande de l’Afrique de l’ouest, 
et de l’interprofession de la viande française Interbev, et des éleveurs.
Thomas Sawadogo, de l’interprofession des éleveurs Cofenabvi-AO, ex-
plique la situation. «Le commerce du bétail est très informel dans nos 
pays et traditionnel dans les pays du Sahel comme le Mali, le Burkina 
Faso ou le Niger pour alimenter les pays côtiers comme le Sénégal, le 
Bénin ou la Côte d’Ivoire, mais depuis l’apparition du jihadisme, le mar-
ché est très fortement perturbé et beaucoup de marchés de bétail ne 
fonctionnent plus», a-t-il laissé entendre, avant de faire allusion au ré-
chauffement climatique et ses conséquences. Il a cité, par exemple,»une 
vulnérabilité des systèmes de production face aux crises fourragères et 
alimentaires des élevages des pays du Sahel».
Pour les professionnels, les conflits meurtriers qui se développent entre 
communautés d’agriculteurs et d’éleveurs lors des transhumances tradi-
tionnelles de troupeaux en Afrique nécessitent une professionnalisation 
et une sédentarisation des éleveurs. On estime que la demande en pro-
duits carnés en Afrique de l’ouest va augmenter de 250% d’ici à 2020 sur 
fonds d’urbanisation galopante et d’amélioration du pouvoir d’achat de 
la population. «Nous cherchons notamment des investisseurs pour 

améliorer le transport des animaux vers les pays côtiers, tradi-

tionnellement consommateurs, dans de bonnes conditions», a lan-
cé Thomas Sawadogo. 

 Noël Ndong 

Les familles Liboula, Mbondji et Boyengue informent 
les parents, amis et connaissances du décès de leur 
très chère et regrettée mère, tante et grand-mère, 

Mme Bokotola née 
Miboula-Kosso 
Agathe, survenu le 
lundi 30 septembre 
2019 à l’hôpital central 
des Armées Pierre-
Mobengo de Braz-
zaville.
La veillée mortuaire se 
tient à Massengo ( 
arrêt marché, face à 
l’église catholique 
Saint Grégoire).
Le programme des 
obsèques vous sera 
communiqué ultérieu-
rement.

VIOLENCES AU MALI 

Au moins vingt-cinq soldats tués et une soixantaine 
de disparus lors d’intenses combats
Les djihadistes ont mené, du 30 septembre au 1er octobre, une double attaque 
contre des camps militaires dans le centre du pays, qui s’est soldée par 
plusieurs victimes, dont quinze hommes de leur propre côté, a-t-on appris. 

SOMMET DE L’ÉLEVAGE DE CLERMONT- FERRAND 

L’Afrique invitée spéciale
La ville du centre de la France organise 
l’événement, depuis hier, avec le continent noir 
comme invité spécial, où quelque deux mille 
bovins et ovins seront présentés. 

GROUPE YANNICK
Recherche une secrétaire. 
Dossier à fournir :
-CV
-Demande manuscrite 
Tel : 06 402 81 81
Dernier délai : vendredi 4 octobre 2019. Adresse: 2549, rue Charles 
-Foucault, en face de l’hôtel Marina.
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Les partenaires de la Ligue de Braz-
zaville du sport de travail n’ont pas 
voulu croiser les bras, à l’occasion 
de la célébration de la Journée 
mondiale du cœur. Ils ont organisé  
une marche  sportive  pour sensibi-
liser  les Congolais au rôle que peut 
jouer la pratique sportive dans la 
santé humaine.
« Je veux dire à nos jeunes que 

le premier médicament c’est le 

sport. Le sport, c’est la santé et 

nous sommes venus montrer 

l’exemple. Nous sommes à l’œuvre 

pour cette jeunesse qui manque 

d’encadrement. Dans notre pays, 

nous avons des records dans le 

sport qui date de vingt ans, ce 

n’est pas normal alors que nous 

avons le ministère des Sports, les 

fédérations et des ligues.  Je féli-

cite les entreprises qui  ont com-

pris qu’un travailleur en bonne 

santé, c’est une productivité de 

gagner », a commenté l’honorable 
José Cyr Ebina, l’un des partici-
pants à cette marche. La santé des 
travailleurs est l’une des  préoccu-
pations de la Ligue de Brazzaville 
du sport de travail, laquelle mul-
tiplie chaque saison  des compéti-
tions afin de contribuer à l’amélio-
ration de la santé des salariés des 
entreprises par le sport.
 « On a voulu dire à tous les tra-

vailleurs et à tous les habitants  

de Brazzaville que le sport c’est 

la santé. C’est également la san-

té  des entreprises et des travail-

leurs. C’est dans ce sens que  nous 

les invitons tous à faire du sport 

régulièrement parce que c’est 

bien pour nous tous », a  souligné 
Rodrigue Dinga Mbomi, président 
de la Ligue de Brazzaville de sports 

de travail.

«Le sport, très important pour 

notre santé»

L’activité qui n’intègre pas le pro-
gramme de la Ligue du sport de tra-
vail a permis de créer une synergie 
entre elle et les autres fédérations 
sœurs qui ont participé à la marche.  

Les présidents des Ligues de boxe 
de Brazzaville et de badminton ont 
mobilisé leurs athlètes pour faire 
quelques combats ou matchs d’ex-
hibition après la marche, afin de 
vendre leurs disciplines aux travail-
leurs.
« Les présidents des ligues de 

boxe et de badminton ont donné 

la possibilité aux travailleurs 

ayant effectué la marche de parti-

ciper à quelques démonstrations 

», a  expliqué Rodrigue Dinga Mbo-
mi. Ces démonstrations ont donné 
une idée au  président de  la Ligue 
du sport de travail  quant à sa vision  
de diversifier les activités pour le 
compte de la saison sportive 2019-
2020. « L’objectif pour les saisons 

à venir est de diversifier les acti-

vités. On a prévu d’organiser le 

tournoi de  basket au mois d’oc-

tobre, d’apporter  plus d’activi-

tés au niveau de la pétanque. Je 

connais des travailleurs qui s’in-

téressent à la boxe, nous n’avons 

pas la technicité pour pratiquer 

ce sport.  La ligue de boxe est 

prête à nous accompagner. Il en 

est de même du badminton au-

jourd’hui. On a une ligue qui 

est active », a précisé le président 
de la Ligue du sport de travail. « 

Le sport unit les peuples. Cela 

nous fait du bien de retrouver 

dans cette marche deux ou trois 

ligues. Nous sommes contents car 

tout être humain est censé faire le 

sport, c’est très important pour 

notre santé », a commenté Elias 
Mfoudi, président de la Ligue de 
boxe de Brazzaville en sa qualité 
d’invité.

James Golden Eloué

JOURNÉE MONDIALE DU CŒUR

L’activité sportive mise en valeur 
Près de deux cents marcheurs réunis à l’esplanade du Centre national de radio et télévision, à Brazzaville, ont profité de la 
célébration de l’événement pour montrer à quel point le sport est le premier médicament pour la santé de l’homme.  

Le président de la Ligue du sport de travail de Brazzaville et ses partenaires/Adiac 

« En dépit de la dégradation du 

contexte économique interna-

tional, l’économie ivoirienne 

a montré de la résilience et de 

bonnes performances écono-

miques sont prévues pour 2019 

et 2020 avec une inflation restée 

faible, en dessous de la norme 

de 3% de l’Union économique et 

monétaire ouest-africaine (Ué-

moa) », a déclaré la cheffe de la 
délégation du FMI, Céline Allard, 
au sortir mardi d’une séance de 
travail avec le président Alassane 
Ouattara.
Céline Allard a indiqué que les 
performances du programme ont 
été «satisfaisantes» pendant le 
premier semestre de 2019 et que 
« tous les critères de performance 
et le repère indicatif ont été res-
pectés » fin juin 2019.
De même, tous les repères struc-
turels portant sur la gestion de la 
dette publique, le suivi des entre-
prises publiques, la politique fis-
cale et l’administration budgétaire 
ont été mis en œuvre.
La cheffe de la délégation a éga-
lement indiqué que le déficit bud-
gétaire devrait converger vers 
la norme régionale au niveau de 
l’Union économique et monétaire 
ouest africaine de 3% du produit 

intérieur brut (PIB) en 2019, « ce 

qui est un des principaux objec-

tifs du programme ».

La mission du FMI a noté, en 
outre, des progrès dans d’autres 
domaines, notamment la restruc-
turation des entreprises publiques 
et de l’administration douanière 
ainsi que du secteur de l’électri-
cité.
Elle a, toutefois, fait des recom-
mandations dans le sens de la 
poursuite des efforts dans cer-
tains autres domaines concernant 
particulièrement la restructura-
tion des banques publiques.

Un accord sous réserve

A en croire Céline Allard, la mis-
sion du FMI et les autorités ivoi-
riennes sont parvenues à un 
accord « sous réserve de son ap-
probation par la direction du FMI 
et son conseil d’administration » 
sur la revue du programme et sur 
son «extension d’un an» ainsi que 
sur des mesures de politique bud-
gétaire pour atteindre les objectifs 
du programme.
« Les deux parties se sont éga-

lement accordées sur les po-

litiques pour assurer la pré-

servation de la viabilité de la 

dette tout en créant l’espace 

nécessaire pour financer le Pro-

gramme national de développe-

ment 2016-2020 », a ajouté Cé-
line Allard.
Elle a souligné que les autorités 
ivoiriennes et le FMI se sont éga-
lement accordés sur la nécessité 
de poursuivre les efforts de mo-
bilisation des recettes domes-
tiques pour créer des marges de 
manœuvres budgétaires néces-
saires à la mise en place de poli-
tiques ambitieuses de dévelop-
pement et au renforcement de la 
capacité à rembourser la dette.
La mission du FMI a séjourné à 
Abidjan, du 18 septembre au 1er 
octobre, pour mener des discus-
sions sur le programme écono-
mique et financier triennal soute-
nu par cette institution.
Le programme devrait permettre 
à la Côte d’Ivoire de bénéficier 
d’un décaissement global de neuf 
cents millions de dollars pour sou-
tenir les objectifs généraux de son 
programme national de dévelop-
pement.
En 2018, la Côte d’Ivoire a enre-
gistré un taux de croissance de 
7,4% avec une inflation maîtrisée 
de 2% et un déficit budgétaire de 
4,2% pour un ratio d’endettement 
de 42,7% du PIB.

CÔTE D’IVOIRE 

De bonnes perspectives économiques 
L’affirmation est d’une délégation du Fonds monétaire international 
(FMI), en mission à Abidjan, dans le cadre d’une revue trimestrielle du 
programme économique et financier conclu par le pays avec l’institution 
financière internationale sur la période 2016-2019.

Elias Mfoudi, le pré-
sident de la Ligue de 
boxe de Brazzaville, a 
confirmé la nouvelle le 
29 septembre dernier. 
La délégation congo-
laise pourrait, selon 
lui,  quitter Brazzaville 
le 15 octobre. « Les 

Lions sports se pré-

parent pour les Jeux 

mondiaux qui dé-

marrent le 28 octobre 

en Chine. D’ici au 15 

octobre, deux athlètes, 

notamment Laury Yannick Pembouabeka et Rodrigue Ngale-

baye, vont effectuer le déplacement. Tout est fin prêt adminis-

trativement parlant. Le reste c’est à la hiérarchie militaire de 

gérer », a-t-il déclaré.
Les deux boxeurs avaient validé leur qualification lors des 
championnats d’Afrique militaire qui se sont déroulés du 3 au 
10 novembre 2018 en Algérie. Rodrigue Ngalebaye avait glané 
la médaille d’argent après avoir perdu aux points en finale de-
vant un athlète algérien. Quant à Laury Yannick Pembouabeka, 
il s’était contenté d’une médaille de bronze après avoir été bat-
tu en demi-finale également par un Algérien.
Elias Mfoudi participera à cette compétition en sa qualité de 
juge arbitre international. Le président de la Ligue de boxe de 
Brazzaville a, par ailleurs, annoncé pour le début du mois de 
novembre l’organisation de l’assemblée générale élective en 
vue de renouveler les instances dirigeantes de cette structure.

James Golden Eloué

JEUX MONDIAUX DE BOXE MILITAIRE

Deux athlètes congolais 
attendus en Chine
Laury Yannick Pembouabeka et Rodrigue 
Ngalebaye vont représenter le Congo aux 
compétitions qui se disputeront du 18 au 27 
octobre à Wuhan, en  Chine.

Laury Yannick Pembouabeka affrontant un boxeur 
marocain/Adiac
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La rencontre a bénéficié de l’ap-
pui de l’Agence de régulation des 
postes et des communications élec-
troniques. Elle a réuni des experts 
congolais et africains du secteur du 
numérique, des banques, de la fi-
nance, des assurances et des start-
up impliqués dans la fintech, cette 
nouvelle industrie financière qui 
déploie la technologie pour amélio-
rer les activités financières.
L’initiative, a souligné Luc Missidi-
mbazi, s’est inscrite dans le cadre 
de la stratégie de l’association Pra-
tic de promouvoir et sensibiliser les 
communautés avec Africa fintech 
forum, dans le but de rassembler 
les professionnels de la finance et 
de la technologie pour un partage 
d’expériences.
« Grâce à la fintech, nous sommes 

en train de pouvoir transformer 

ce monde financier. C’est une 

transformation pas seulement 

vis-à-vis des clients mais égale-

ment une mutation des organisa-

tions qui sont, d’ailleurs, en train 

d’évoluer », a-t-il soutenu.
Alors que les indicateurs de l’in-
clusion financière au Congo et en 
Afrique sont inférieurs à la moyenne 
mondiale, les plates-formes de 
banques mobiles suscitent déjà un 
grand espoir pour améliorer l’accès 
aux produits financiers.
La conférence a donc permis aux 
acteurs d’échanger sur les défis, les 
opportunités et les contraintes de 
l’essor de l’écosystème de la fintech 

au Congo, dans sa capacité à inno-
ver et optimiser le service financier. 
Si le mobile money bouscule déjà 
les codes des transactions finan-
cières, les experts prédisent l’ex-
plosion, d’ici à quelques années, de 
la banque mobile.
« En 2025, ce sont plus de six 

cents millions de smartphones 

qui seront en circulation en 

Afrique », a renchéri Alex Sea, res-
ponsable de l’Africa fintech forum.
Au-delà des exposés, la conférence 

de Brazzaville a eu le mérite de 
munir son programme d’un panel 
intitulé « Comment la technologie 
transforme les organisations ban-
caires et société d’assurance ? ».
Il a réuni quatre intervenants : Guy-
Noël Bambi-Bone, directeur de la 
Banque digitale à LCB Bank; Madi 
Celvin, directeur commercial et 
marketing chez Net technologie; 
Dolce Chéralie Foundou, directrice 
de la Banque digitale à la BGFI 
Bank Congo; et Ali Touvnel Mbou-

lissy, de Microsave consulting.
Ponctué d’interaction avec l’assis-
tance, le panel a permis de mettre 
en lumière des initiatives digitales 
des banques congolaises et leurs 
procédures dans l’inclusion finan-
cière, à l’instar des applications 
BGFI mobile et LCB Pay. Le débat 
a révélé l’intérêt pour les organisa-
tions financières de coopérer avec 
les start-up qui ont, sans doute, 
une avance dans des modèles opé-
rationnels et technologiques visant 

à traiter des problématiques exis-
tantes ou émergentes de l’industrie 
des services financiers.
 
Un accord entre l’association 

Pratic et Africa fintech forum

En marge de la conférence, un 
accord de partenariat a été signé 
entre l’association Pratic et Africa 
fintech forum, dans le cadre du pro-
chain Osiane (Salon international 
des technologies de l’information et 
de l’innovation) que Brazzaville va 
abriter, pour la quatrième anné, en 
avril 2020. « Brazza fintech tour » 
a également permis aux start-up de 
bénéficier d’une formation de Mi-
crosave consulting, qui conduit une 
étude régionale en zone d’Afrique 
francophone afin d’analyser et dé-
tecter des fintech inclusives. Réali-
sé par Ali Touvnel Mboulissy, la for-
mation a concerné une trentaine de 
start-up sur le processus de Design 
thinking et la prise de conscience 
de l’état d’esprit d’un entrepreneur 
innovant.
Issue du programme Africa fintech 
tour, la conférence de Brazzaville 
est une étape d’un processus pa-
nafricain. Le projet parcourt quinze 
capitales de l’Afrique de l’ouest et 
du centre, du 7 juin au 24 octobre. 
Il rencontre des acteurs de l’indus-
trie des télécoms, des finances, de 
la technologie et les communautés 
d’innovations sur le thème « Digita-
liser l’inclusion financière ».

Gloria Lossele et Quentin Loubou

Le paludisme est à l’origine de 
69,8% des cas de consultations et 
64,8 de taux d’hospitalisation. Le 
taux de mortalité qui lui est imputé 
est chiffré à 18,4%.
Pour les enfants de moins de 5 ans, 

la maladie représente 52,8% de 
causes des consultations externes, 
44,1% de causes d’hospitalisations, 
a fait savoir la ministre de la San-
té, de la population, de la promo-
tion de la femme et de l’intégration 

de la femme au développement, 
Jacqueline Lydia Mikolo, lors du 
lancement de la campagne de dis-
tribution des moustiquaires impré-
gnées.
L’opération lancée le 2 octobre 

prendra fin le 7 du même mois. « 

Cette campagne atteindra plus 

d’un million de ménages à rai-

son d’une moustiquaire pour 

deux personnes en complément 

de la disponibilité des médica-

ments dans les cinquante-deux 

districts sanitaires », a expliqué 
la ministre, en précisant que près 
de six mille agents de dénombre-
ment ont été déployés et quatre 
mille agents distributeurs...
Le représentant de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) 
au Congo, Lucien Manga, a fait 
remarquer que l’exercice lancé 
par le chef du gouvernement pré-
sente des défis importants.  Il s’agit 
de s’assurer que chaque famille, 
quelle que soit sa localisation, re-
çoive son lot de moustiquaires; que 
chaque individu l’utilise de ma-
nière effective et quotidiennement 
mais surtout que les enfants et les 
femmes enceintes, qui constituent 
les couches plus touchées, les re-
çoivent en priorité.
Par ailleurs, le diplomate onusien 

a abondé dans le même sens que 
la ministre Jacqueline Lydia Mi-
kolo, en soulignant que les mous-
tiquaires imprégnées ne pourront 
fournir le maximum de leur impact 
que si elles sont associées aux 
autres interventions recomman-
dées, notamment la surveillance 
épidémiologique, l’accès universel 
au diagnostic et au traitement…
Selon la représentante de Catholic 
relief services au Congo, Margarett 
Desilier, il est important d’accen-
tuer la sensibilisation de la popula-
tion à l’importance de disposer des 
moustiquaires imprégnées pour 
son bien-être. Cette structure, rap-
pelons-le, est chargée de la gestion 
des fonds mis à disposition par le 
Fonds mondial pour la réalisation 
de la campagne de distribution.
Pour sa part, l’ambassadeur des 
Etats-Unis, Todd P. Haskell, a sou-
haité plein succès à l’initiative et 
réitéré le soutien de son pays pour 
accompagner le Congo à assurer le 
bien-être de sa population.

 Rominique Makaya

PALUDISME

Plus de trois millions de moustiquaires imprégnées 
pour protéger la population
La campagne de distribution de masse des moustiquaires imprégnées lancée par le Premier ministre, Clément Mouamba, le 2 
octobre à Kintélé, vise à protéger environ 90% de la population contre le paludisme qui constitue un grand problème de santé 
publique dans le pays.

Distribution des moustiquaires imprégnées par le Premier ministre 

NUMÉRIQUE 

«Brazza fintech tour» a tenu ses promesses
Sur le thème « Digitaliser l’inclusion financière », l’association Pratic que dirige Luc Missidimbazi et l’Africa fintech forum, 
porté par l’Ivoirien Alex Sea, ont organisé, le 1er octobre à Brazzaville, une conférence autour de l’impact du digital dans le 
paysage des prestations des services financiers.  

La signature de l’accord entre l’association Pratic et Africa fintech forum
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Les huit autres forages manuels 
sont à construire avant la fin de 
l’année, dans le cadre de la coopé-
ration multilatérale entre la mai-
rie de Brazzaville et l’ambassade 
de Chine au Congo. Le projet est 
financé sur fonds de cette ambas-
sade, en collaboration avec une 
société chinoise. L’initiative a été 
saluée par les bénéficiaires et les 
autorités locales.
« L’implantation de ce forage est 

la bienvenue car il répond aux 

multiples préoccupations de la 

population. Ici, l’accès à l’eau 

potable est un calvaire pour nos 

administrés. A la population, je 

demanderais, par ce geste, de se 

montrer solidaire et reconnais-

sante pour la conservation de 

cet ouvrage », a indiqué Guy Ro-

ger Embongo, secrétaire général 
de la mairie de Djiri.   
« Les 55 ans des relations si-

no-congolaises sont riches 

en actions de coopération et 

en projets. Les réalisations, 

grandes ou petites, sont visibles 

partout. La Chine met toujours 

le peuple au centre de la coo-

pération car sans le développe-

ment du peuple, tout autre déve-

loppement est nul de sens. Nous 

allons, tout en respectant nos 

principes, continuer de travail-

ler avec le peuple congolais afin 

que la coopération entre nos 

deux pays soit de plus en plus 

renforcée », a déclaré Ma Fulin, 
ambassadeur de Chine au Congo.     
Le quartier Massengo est situé au 
nord de Brazzaville, dans l’arron-

dissement 9 Djiri. Traversé par la 
route nationale n°2, il est entouré 
de montagnes et la population qui 
y vit est souvent confrontée aux 
problèmes d’eau potable.
« L’eau issue de ces forages est 

potable car elle est tirée d’une 

profondeur de plus de soixante 

mètres. Les forages sont ma-

nuels et durables mais je de-

mande aux communautés de 

bien les gérer. Nous voulons que 

l’eau buvable ne soit plus une 

denrée rare. La construction de 

ces forages manuels est progres-

sive. Après Massengo, au quar-

tier Madibou sera également 

érigé un autre pour qu’avant 

la fin de l’année, on en totalise 

huit », a commenté Christian Ro-
ger Okemba.

Fortuné Ibara

« L’eau issue de ces forages est potable car elle est 
tirée d’une profondeur de plus de soixante mètres. 

Les forages sont manuels et durables mais je 
demande aux communautés de bien les gérer. Nous 
voulons que l’eau buvable ne soit plus une denrée 
rare. La construction de ces forages manuels est 

progressive. Après Massengo, au quartier Madibou 
sera également érigé un autre pour qu’avant la fin 

de l’année, on en totalise huit »

ACCÈS À L’EAU POTABLE

La Chine va construire huit forages manuels 
dans les quartiers précaires de Brazzaville
Le maire de la ville, Christian Roger Okemba, a inauguré, le 30 septembre au quartier Massengo, dans le neuvième 
arrondissement Djiri, un premier forage manuel construit par l’ambassade de Chine, afin de desservir la population riveraine.

Le maire et l’ambassadeur essayant l’ouvrage/Adiac

PROFIL RECHERCHE :
-Avoir au minimum un Bac + 3 en Banque et Assurance, en Finance et Gestion 
Bancaire,  Gestion Financière et Fiscalité, Economie Monétaire et Financière ;
-Avoir d’excellentes aptitudes à la communication et au service à la clientèle, 
de solides compétences en mathématiques ;
•Savoir traiter et inscrire les opérations courantes des clients de la banque : 
recevoir des dépôts et des remboursements de prêts, encaisser des chèques, 
émettre des retraits d’épargne et enregistrer tous les dépôts effectués par les 
clients le jour même; 
•Savoir effectuer des tâches spécialisées comme des traites bancaires et 
mandats personnels ou convertir des devises ;
-Savoir compter les espèces ;
-Avoir la maitrise parfaite du Français, d’une autre langue (le Chinois de 
préférence) ainsi qu’une (1) année d’expérience dans une institution financière 
de la place, dans la zone CEMAC,  dans une coopérative d’épargne ou de crédit 
serait un serait un atout;
-Etre disponible à travailler en dehors des horaires réguliers
-Etre rigoureux et objectif
-Etre intègre, moral et loyal
-Etre dynamique et organisé
-Avoir l’esprit d’équipe.

 COMPOSITION DES DOSSIERS DE CANDIDATURE :
- CV accompagné d’une photo et d’une lettre de motivation
-Références des deux précédents employeurs (le cas échéant)
 Les dossiers de candidature devront être envoyés à l’adresse suivante :
recrutement.talent@yahoo.com au plus tard le 15 Octobre 2019 à 17h00.

Aucun dossier ne sera pris en compte dépasser ce délai.

NB : seuls les candidats (es) présélectionnés (es) seront convoqués(es) pour 
passer le test et les entretiens. Les dossiers de candidatures ne seront pas 
retournés.

AVIS DE RECRUTEMENT

Une institution financière de la place recrute des Caissiers

L’activité a été initiée par les minis-
tères de l’Agriculture et de la Santé, 
la communauté urbaine de Mindou-
li, dans le département du Pool, en 
partenariat avec l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), ainsi que l’Orga-
nisation mondiale de la santé (OMS).
L’organisation de cette campagne 
coïncide avec la célébration de la 
Journée mondiale de lutte contre 
la rage, dont le but est de sensibili-
ser la population à la prévention de 
la zoonose majeure et d’atteindre « 
zéro décès humain dû à la rage d’ici 
à 2030 », à travers l’approche « One 
health / Une santé » au Congo.
Le public a pu assister à des expo-
sés sur la maladie et les suspicions 
des cas de rage canine et humaine 
enregistrés dans la localité de Min-
douli. De même, des rencontres ont 
été initiées avec les chefs de quar-
tier, les chefs religieux, les agents de 
santé, de l’agriculture et de la force 
publique.
Cette activité est alignée sur le troi-
sième axe prioritaire du cadre de 
programmation pays 2019-2022 

entre la FAO et le gouvernement du 
Congo intitulé « Développement des 
réponses pour l’approche «une seule 
santé» et le renforcement de la rési-
lience des groupes vulnérables face 
aux urgences, aux crises et aux ca-
tastrophes».
Notons que la rage est une maladie 
infectieuse et transmissible affec-
tant non seulement les espèces ani-
males à sang chaud dont les carni-
vores (chiens, chats …), mais aussi 
l’homme. D’après l’OMS, les enfants 
de moins de 15 ans sont particulière-
ment exposés à cette maladie et que 
les cas de rage humaine sont dus à 
plus de 99% aux morsures de chiens 
enragés.
Le thème de la treizième Journée in-
ternationale de lutte contre la rage 
est « La rage : vacciner pour l’élimi-
ner ». L’objectif étant de contribuer 
au renforcement de la collaboration 
intersectorielle et multidisciplinaire 
de toutes les parties prenantes im-
pliquées, y compris la population, 
dans l’élimination de la maladie.

Dominique Mpambou  

et Séville Mombo (stagiaires) 

DISTRICT DE MINDOULI

La population informée 
du risque de la rage 
Des cas de rage canine et humaine ont été enregistrés dans la localité, suscitant 
l’inquiétude des pouvoirs publics. D’où l’organisation, le 28 septembre, d’une 
campagne de sensibilisation autour des mesures de prévention de la maladie. 
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La FFF  a favorablement répondu 
au Congo, en déléguant Ludovic 
Debru à Brazzaville pour faire un 
état des lieux et voir dans quelle 
mesure adapter le programme aux 
besoins de la Fécofoot (Fédéra-
tion congolaise de football).  Le 30 
septembre dernier, animant une 
conférence de presse, le représen-
tant du directeur technique natio-
nal de la FFF a expliqué l’origine 
du programme de soutien tech-
nique.
Selon l’expert français, il s’agit 
d’un programme défini par la Fifa, 
inspiré d’une expérience menée. 
Il  répond, d’après lui,  à la volonté 
du président de la fédération fran-
çaise  de répondre favorablement 
aux fédérations qui en feraient la 
demande.
Les trois axes prioritaires qui se-
ront pris en compte  dans  ce pro-
gramme,  à savoir le football des 
jeunes, le football féminin et la for-
mation des cadres correspondent 
aux besoins de la Fécofoot. « Nous 

avons reçu le document de la 

Fédération française de football. 

Dans celui-ci, il y a eu le pro-

gramme de soutien technique 

qui a trois axes principaux à 

développer. Ces trois axes nous 

ont intéressés, car ils correspon-

daient à nos besoins », a expliqué 
Gaston Tchiangana, le directeur 

technique de la Fécofoot.
Depuis  son arrivée à Brazzaville, 
le 25 septembre, Ludovic Debru a 
travaillé avec les responsables de 
la direction technique locale, qui 
lui ont présenté l’état du  football 
congolais. « L’idée est d’essayer 

de voir comment vous fonction-

nez en local, quelle est la réalité 

du contexte, où voulez-vous al-

ler?  Dans ce cadre, nous allons 

faire un peu le guidage ou le 

soutien. Bien évidemment, l’idée 

est que cela soit sur un temps 

long », a expliqué Ludovic Debru 
à la presse.

Former avant tout les cadres

Parmi les priorités définies,  le di-

recteur technique de la Fécofoot a 
insisté sur le déficit dans la forma-
tion des cadres. Gaston Tchiangana 
a laissé entendre que  depuis deux 
ans, la Confédération africaine de 
football a arrêté  ses formations. 
Ce qui a  poussé la direction tech-
nique à ne  se contenter que  des 
formations locales. « La présence 

de l’expert dans ce cadre pour-

rait nous aider à nous soutenir 

dans ce sens », a-t-il commenté. 
Les modalités de détection et la 
formation des joueurs posent aussi 
problème. « C’est vrai que nous 

faisons une détection ici, mais 

c’est souvent lors qu’il y a un 

événement que nous organisons 

une détection et cela se fait seu-

lement  à Brazzaville. Il y a éga-

lement la formation des joueurs. 

A ce niveau- là, je crois que nous 

nous limitons à la formation des 

U-17 et U-20, alors qu’il faut par-

tir un peu en amont pour les for-

mations plus basses », a précisé 
Gaston Tchiangana.
Ludovic Debru a, par ailleurs, rap-
pélé que le programme de soutien 
technique, qui est un programme 
de développement, s’inscrit sur le 
long terme.  Il a précisé que lorsque 
le travail se focalise sur le football 
des jeunes, l’idée est de récolter 
les fruits qu’on a semés  pendant 
trois, quatre ou cinq ans. Il a souli-
gné que c’est un mode de fonction-
nement indispensable pour avoir 

un football complet et performant.
Les jalons  du programme ne se-
ront posés  que  dans le sens voulu  
par le Congo  qui était choisi par-
mi les premiers pays à en bénéfi-
cier. « C’est la Fifa qui initie le 

programme. Elle nous demande 

de collaborer avec la fédération 

congolaise. C’est cette dernière 

qui va nous  dire par quelle 

étape va t-on commencer », a dit 
l’envoyé de la FFF.
L’expert français a toutefois insis-
té sur le fait que la réussite de ce 
programme passera avant tout par 
la formation des cadres qui est la 
pierre angulaire du système. «  La 

solution passera de toutes les 

façons par la formation des en-

traîneurs, le renforcement des 

compétences. Ce transfert de 

compétence existe partout. On 

essayera de proposer une mé-

thodologie. Tous les modèles de 

développement sont fondés sur 

la formation des entraîneurs », 
a commenté le responsable inter-
national représentant le directeur 
technique de la FFF. Et d’insister 
: «C’est évident qu’il faut com-

mencer par la formation des 

entraîneurs, par un travail de 

développement de terrain».

James Golden Eloué

COOPÉRATION 

La Fécofoot reçoit un soutien de son homologue de France 
L’instance faîtière du football congolais peut désormais compter sur un important  appui  de  la Fédération française de 
football (FFF) dans la mise en oeuvre du  programme de soutien technique initié par la Fédération internationale de football 
association (Fifa). 

Ludovic Debru et Gaston Tchiangana face à la presse/Adiac

Le projet vise à sensibiliser les 
jeunes athlètes à l’importance de 
l’école, un lieu d’apprentissage, 
de sociabilité et d’échanges pour 
eux.  
« Cette donation des fourni-

tures scolaires restera gravée 

dans le livre d’or de notre asso-

ciation. Nous encourageons les 

jeunes athlètes à aller à l’école 

», a commenté Rock Kikouama, 
responsable du club sportif Le 

Baobab. En prélude à ce geste 
humanitaire, l’élu de la troisième 
circonscription électorale de 
Ouenzé, cinquième arrondisse-
ment de Brazzaville, Romi Oyo, a 
assisté à une séance de démons-
tration des techniques de com-
bats du judo. Il était accompagné 
de Mme Catherine, conseillère 
économique à l’ambassade de 
France au Congo, de la directrice 
de la fondation, Cecilia Oyo, ainsi 

que de Mme Romaine, déléguée 
de la fondation Burotop Iris. En 
la circonstance, la fondation Har-
ris-Oyo a relevé que la pratique 
régulière du sport est recom-
mandée par les médecins. Elle a 
également évoqué son bien-fondé 
pour la santé, notamment l’opti-
misation de la circulation san-
guine.
« Sans éducation, sans forma-

tion scolaire ou académique 

adéquate, aucune activité 

sportive ne peut s’exercer du-

rablement. Nous pensons que 

la pratique du sport devrait 

contribuer aux compétences 

cognitives et sociales. Nous 

voulons plus d’équilibre entre 

les performances scolaires et 

sportives », a indiqué un membre 
de cette fondation.
L’initiative « Sport d’accord, 
l’école d’abord » soulage éga-
lement la peine des parents en 
cette période des préparatifs de 
la rentrée des classes 2019-2020. 
« Nous voulons que les jeunes 

athlètes aient plus de respon-

sabilités dans leurs cursus sco-

laires», a résumé Cecilia Oyo, 
directrice de la fondation.  

Fortuné Ibara

Une cinquantaine d’athlètes environ de tout âge et toute catégorie a 
participé, le 29 septembre, à Brazzaville, à la grande fête du taekwondo 
congolais, mettant en exergue, grâce à leur savoir-faire, les atouts de ce 
sport de combat. La Fécotae a profité de cette manifestation pour organi-
ser  un mini-tournoi afin de  sélectionner  les athlètes qui vont renforcer 
l’ossature de l’équipe nationale de la discipline, question de préparer les 
prochaines échéances.
« Nous avons retenu quelques  athlètes qui participeront à l’ambas-

sadeur Cup, à Kinshasa, une compétition organisée par l’ambassade 

de Corée. Cette même équipe représentera la République du Congo, 

du 24 au 28 octobre, à Yaoundé, au Cameroun, à la coupe zonale de 

taekwondo », a précisé Rock Cyr Popossy, président de la Fécotae.
Notons qu’au terme de l’activité, plusieurs  taekwondoïtes ont été élevés  
par le président de la fédération au grade supérieur, notamment au rang  
de ceinture  noire 8e dan,  7e dan,  6e dan, 5e et 4e dan.

Rude Ngoma

ŒUVRES SOCIALES

La fondation Harris-Oyo distribue des kits 
scolaires aux jeunes athlètes de Ouenzé
L’organisation humanitaire, en collaboration avec ses partenaires, a offert, 
le 29 septembre à Brazzaville, des kits scolaires aux jeunes athlètes du 
Club sportif Le Baobab, dans le cadre du lancement officiel de l’initiative 
« Sport d’accord, l’école d’abord ».  

Remise symbolique d’un kit scolaire par Romi Oyo/ Adiac 

ARTS MARTIAUX

La Fécotae célèbre les quarante ans 
de pratique du taekwondo au Congo
Les membres du bureau fédéral de la Fédération 
congolaise de taekwondo (Fécotae) et les 
taekwondoïstes des différents clubs de 
Brazzaville ont commémoré l’événement  à 
travers des combats de démonstration. 

Une séquence de démonstration 
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Le festival de la Mer s’inscrit dans le 
cadre du programme « Pêche durable» 
développé au sein de Renatura Congo. 
Sa deuxième édition a également ras-
semblé les associations représenta-
tives du secteur de la pêche, à savoir 
la Bouée couronne, l’Association des 
patrons pêcheurs et artisans congolais 
(Appac), le Groupement des femmes 
mareyeuses et transformatrices des 
produits halieutiques, les groupements 
des pêcheurs artisans de la Baie de 
Loango, le Syndicat des armateurs de 
pêche industrielle ainsi que le Projet 
AMP Loango.
Sources de toute vie, les océans contri-
buent à la subsistance alimentaire tout 
en étant une source d’emploi impor-
tante et une voie de développement 
économique. Premiers régulateurs 
du climat, les océans jouent aussi un 
rôle vital pour l’équilibre de la planète 
(surtout en ce moment de bouleverse-
ments et de changements climatiques). 
Aujourd’hui, la plupart des ressources 
halieutiques étant menacées et surex-
ploitées, Renatura Congo, qui œuvre 
pour la protection de la biodiversité et 
des tortues marines, a initié le festival 
de la Mer afin de sensibiliser aux dé-
fis de la préservation des écosystèmes 
marins et des ressources halieutiques, 
pour les générations actuelles et fu-
tures.
La deuxième édition de ce festival a eu 
donc comme objectifs de promouvoir 
les richesses de la biodiversité marine, 
de valoriser le secteur de la pêche ar-
tisanale et les métiers afférents, et de 
discuter des pratiques à adopter en 
vue d’une pêche durable au Congo. 
C’était aussi l’occasion de mettre en 
valeur les liens existant entre une 
gestion durable des ressources ha-

lieutiques et les pêcheurs artisans qui, 
selon Nathalie Mianseko, directrice de 
Renatura Congo, pratiquent une pêche 
raisonnée, à l’écoute de l’environne-
ment : «Ces pêcheurs sont  d’excel-

lents observateurs  et connaisseurs 

du monde marin et de son fonction-

nement», a-t-elle indiqué. Le directeur 
départemental du Tourisme et de l’en-
vironnement, Nzonzi Minkala, pour sa 
part, a estimé que « mettre en valeur 

ce secteur de la pêche artisanale 

et réfléchir avec ses acteurs sur les 

bonnes pratiques de leur activité est 

la voie privilégiée pour l’émergence 

d’une pêche durable au Congo ».

Des solutions pour une gestion 

durable de la ressource halieu-

tique

Au cours du festival, les participants 
ont suivi des extraits du documen-
taire intitulé «Océans 2, la voix des 
invisibles», qui donne un aperçu des 
modes de cogestion des pêcheries arti-
sanales dans le monde, ainsi qu’un mini 
reportage sur les outils et méthodes 
mises en place au Sénégal pour restau-
rer certaines espèces (confection de 
nids pour les pontes des seiches, plan-
tage de mangroves, respect des repos 
biologiques, définition de la taille des 
captures etc.).
Les participants se sont aussi livrés à 
un débat sur les solutions à adopter lo-
calement dans la Baie de Loango pour 
gérer durablement les ressources. Ja-
dis considérée comme un réservoir 
de biodiversité, cette baie est victime 
présentement de surexploitation par 
les navires de pêche industrielle, en 
général, et chinois en, particulier. 
«Les Chinois exercent leurs acti-

vités sans respecter la réglementa-

tion. Ils viennent pêcher dans notre 

zone, à zéro mètre, sans balises, 

avec des filets non conventionnels 

et détruisent notre matériel», a dé-
ploré Jean Jean-Félix Loemba, secré-
taire général de l’Appac. Il a été aussi 
noté la présence d’un grand nombre 
d’utilisateurs de l’espace marin (com-
merce maritime, activités pétrolières 
offshores etc) et la destruction de la 
mangrove.
Rappelant leur part de responsabilités, 
les participants ont suggéré comme 
solutions, entre autres, la réduction 
du nombre de navires de pêche indus-
trielle (plus de cent navires actuelle-
ment), le respect du repos biologique 

des espèces halieutiques, des sensibili-
sations à l’importance des écosystèmes 
comme la mangrove et l’adoption de 
comportements responsables. Les pê-
cheurs ont appelé les autorités à veil-
ler à l’application de la règlementation 
en vigueur dans le secteur de la pêche 
et émis le souhait de mettre en place 
des actions de plantage de mangroves, 
capitale pour la restauration des es-
pèces dans la Baie de Loango. Ils ont 
aussi suivi une présentation du projet 
de création d’une aire marine protégée 
dans cette baie, qui devrait voir le jour 
prochainement.
Outre ces activités, le festival a été 
marqué par le concours de tressage 

de filet remporté par Kouali Mouan-
da. Les enfants de Matombi ont aussi 
pris part à l’événement en réalisant 
une fresque sur le thème de la mer et 
via une réprésentation théatrale d’une 
libération de tortue marine, l’une des 
activités phares de Renatura Congo. Ils 
ont aussi mis en lumière une action de 
préservation de la biodiversité très ef-
ficace. La deuxième édition du festival 
de la Mer s’est déroulée en présence 
de Nzonzi Minkala, directeur départe-
mental du tourisme et de l’environne-
ment, et de M. Mokelo, représentant 
de la direction interdépartementale de 
la pêche.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

L’opération de nettoyage et de 
collecte de déchets, notamment 
les plastiques qui contribuent 
fortement à la pollution des 
plages et des mers et au réchauf-
fement climatique, s’inscrit dans 
le triple cadre de la Journée 
mondiale du nettoyage de la pla-
nète;  du sommet Action climat 
des Nations unies; et la célé-
bration de la Semaine de l’envi-
ronnement et de la diplomatie 
climatique, organisée chaque 
année par l’UE.
En organisant cette activité, la 
Délégation de l’UE a souhaité 
rejoindre l’effort mondial de net-
toyage des plages et de collecte 
des déchets.  Ainsi, au cours de 
celle-ci, plus de 160 kg de dé-
chets ont été ramassés sur la 
plage de Pointe-Noire dans les 
rayons du restaurant Ponton 
Plage en moins d’une heure.
L’objectif était de sensibiliser 
le grand public à l’importance 
d’assainir son environnement 
mais aussi et surtout à mieux gé-
rer les déchets de toutes sortes 
produits en abondance chaque 
année. Au-delà de l’incivisme, il 
s’agissait de donner l’alerte sur 
le fléau environnemental qui 
présente un impact négatif sur la 

biodiversité mais également de 
promouvoir plus d’actions fédé-
ratrices en faveur du climat.

«Pointe-Noire, une ville 

fragile»

Dans son mot de circonstance, 
Raul Mateus Paula a attiré l’at-
tention du public sur la problé-
matique croissante de la pollu-
tion des plages et, par ricochet, 
celle des mers. De même, il a 
tiré la sonnette d’alarme sur  le  
problème de surpêche avec un 
nombre croissant de bateaux sur 
les côtes congolaises,  compa-

ré aux autres pays limitrophes, 
avec pour cause, la disparition 
ou encore la diminution des 
poissons.
Le député-maire de la ville de 
Pointe-Noire, Jean François 
Kando, venu pour encourager les 
organisateurs a, quant à lui, rap-
pelé que cette activité n’était pas 
anodine mais bien au contraire, 
il s’agit là du début d’une prise 
de conscience collective autour 
des questions d’environnement. 
Pointe-Noire, a-t-il dit, est une 
ville qui se trouve au bord de 
la mer et sur le plan environne-

mental, c’est une ville fragile. «Si 

nous n’entretenons pas l’envi-

ronnement, les risques seront 

beaucoup plus nombreux, 

déjà la ville est au même ni-

veau que la mer, une chose qui 

est dramatique. Ce genre d’ac-

tivités peut nous permettre de 

mettre en place une nouvelle 

citoyenneté en matière d’en-

vironnement, parce que la 

population est inconsciente 

des risques et dangers que 

peuvent produire ses déchets», 
a-t-il estimé.
Par cette même occasion, Jean 
François Kando a demandé aux 
associations qui luttent dans ce 
domaine de s’étendre dans les 
quartiers pour que la population 
s’imprègne et intériorise la ques-
tion de l’environnement, comme 
un danger pour la santé publique 
et son cadre de vie.
En effet, lors du sommet des Na-
tions unies, les gouvernements 
et les jeunes ont envoyé un si-
gnal fort aux parties prenantes 
ainsi qu’aux citoyens du monde 
entier afin que la communauté 
internationale s’efforce de lut-
ter plus efficacement contre le 
changement climatique.
Le message véhiculé concerne à 

la fois l’importance de jeter les 
déchets dans des endroits ap-
propriés mais également de les 
trier en fonction de leur carac-
tère recyclable ou non. Car les 
déchets sur les plages ne sont 
pas seulement ceux laissés par 
les gens mais aussi ceux qui, 
faute de gestion efficace, se sont 
retrouvés dans la mer via les  
fleuves et que les courants char-
rient sur le rivage.
La Délégation de l’UE ne compte 
pas s’arrêter là, cette journée se 
veut être une première étape car 
en synchronisant les actions et 
en amplifiant le mouvement, le 
message sera bien plus puissant. 
Car au-delà du nettoyage, l’ob-
jectif premier est de faire évo-
luer la société et les mentalités, 
notamment à travers des actions 
similaires.  
Notons que cette activité a 
connu la participation de l’ONG 
Renatura Congo qui lutte en fa-
veur de la préservation de l’en-
vironnement et la protection des 
tortues marines, ainsi que des 
sociétés Tant et Averda, spécia-
lisées respectivement dans le 
recyclage des déchets plastiques 
et le ramassage des ordures.

Hugues Prosper Mabonzo 

DEUXIÈME ÉDITION DU FESTIVAL DE LA MER

La gestion durable de la ressource halieutique au centre des échanges 
L’événement a eu lieu le 27 septembre dernier à Matombi, village côtier situé dans le département du Kouilou. Initié par l’ONG Renatura Congo pour célébrer la Journée mondiale de la 
mer, le festival a réuni les pêcheurs artisans de la Baie de Loango qui ont échangé sur la manière de gérer durablement et collectivement la ressource halieutique et suggéré des 
solutions en vue de sa préservation.      

Les pêcheurs lors du festival de la mer/ Adiac

Des participants à l’opération de nettoyage de plage / Adiac 

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Plus de 160 kg de déchets collectés sur la plage de Pointe-Noire
La Délégation de l’Union européenne (UE)  en République du Congo a organisé, le 1er octobre dans la ville océane, une opération de nettoyage de la plage, dénommée « Beach clean 
up ». L’activité s’est déroulée en présence de Raul Mateus Paula, ambassadeur de l’UE dans le pays.  



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA16 | RC/BRAZZAVILLE N° 3589 - Jeudi 03 Octobre 2019

Les Stelliens ont bien démarré la sai-
son 2019-2020, en remportant,  au 
stade Marien-Ngouabi d’Owando,  le 
trophée  qui ouvre officiellement  la 
saison, en battant l’AS Otoho sur un 
score de 3-0.
Les joueurs  et les membres du staff 
technique de l’Etoile du Congo  ont 
présenté le trophée qu’ils ont gagné 
à leur  président général, le général 
à la retraite Emmanuel Ngouéloné-
délé-Mongo, le 30 septembre,  à leur 
retour à Brazzaville. Ce dernier a eu 
des mots justes pour les féliciter et 
les encourager à poursuivre sur cette 
lancée. « Mes enfants, je vous dis 

merci pour  le combat que vous 

avez mené dimanche à  Owando, 

dans le stade Marien-Ngouabi. Les 

dirigeants de l’Etoile du Congo 

vous ont envoyés en mission. Vous 

étiez porteurs d’un fusil. Vous êtes 

partis à la chasse et vous rentrez 

en tuant un sanglier », a-t-il qualifié 
l’exploit de son équipe qui vient de 
gagner deux trophées en l’espace de 
quarante- cinq jours.  
La page de la super coupe étant dé-
sormais tournée, l’Etoile du Congo 
doit se concentrer sur la reprise du 
championnat national. A cet effet, 

Emmanuel Ngouélondélé-Mongo a 
demandé à ses protégés  d’entamer 
la nouvelle saison avec le même état 
d’esprit.  Ce club, en effet, débute le 
nouvel exercice, le 6 octobre, en af-
frontant au stade Alphonse-Massam-
ba-Débat la formation de Patronage 
Sainte-Anne. « Nous allons pouvoir 

continuer, le dimanche 6 octobre, 

car  il  y a une rencontre qui est 

prévue  dans le cadre du cham-

pionnat 2019-2020 », a  t-il  rappe-
lé,   avant d’inviter ses  joueurs  à tout 
faire pour que  le sport soit  le socle  
d’une véritable unité nationale.
« Il faut qu’on arrive à faire du 

sport, dans notre pays, le véritable 

socle de notre nation. Il n’y a pas 

de politique là-dedans. Toi qui es 

à l’Etoile du Congo, aux Diables 

noirs, au Cara, à Patronage, à AS 

Otoho, etc., faisons du sport le vé-

ritable socle de notre unité natio-

nale », a t-il insisté.
Dans son message, le président géné-
ral de l’Etoile du Congo a demandé 
aux joueurs de lier l’effort demandé à 
l’un des objectifs de leur carrière, qui 
consiste à gagner  des places au sein 
de l’équipe nationale.
« On vient à l’Etoile du Congo pour 

donner un rayonnement à votre 

équipe et à la nation congolaise 

pour que demain,  qu’il y ait par-

mi vous,  des joueurs qui vont inté-

grer les Diables rouges. Il faut vous 

battre pour que demain , nous 

puissions avoir huit ou six joueurs 

dans l’équipe nationale. Ce serait  

notre victoire », a-t-il conseillé.
Après avoir réussi à redresser la barre 
en permettant à l’Etoile du Congo de 
gagner les titres qui lui échappaient 
depuis treize ans,  Cédric Nanitela-
mio a estimé que son équipe a encore 
du chemin à se faire. 
Selon lui, seul le travail permettra 
au groupe, dont il a salué la qualité, 
de se surpasser. «  Il ne faut pas 

s’affoler et non plus croire que si 

on a gagné la coupe du Congo et 

la super coupe, on est le meilleur. 

On a la qualité dans le groupe. Ce 

qui reste à faire, c’est de beaucoup 

bosser, travailler dignement et de 

façon concrète afin que demain 

soit meilleur. Si on doit gagner, il 

faut d’abord rester sur terre. Nous 

devons nous montrer dignes  de 

nous-mêmes et continuer à bos-

ser, en respectant nos adver-

saires », a conclu l’entraîneur stel-
lien.

James Golden Eloué

Conduit par un consultant inter-
national, le travail s’est décliné en 
quatre phases principales, à savoir 
la réalisation du diagnostic partici-
patif qui a permis de faire le point 
sur la situation globale actuelle du 
secteur des loisirs; l’élaboration 
de la politique nationale de déve-
loppement des loisirs sur la base 
des données du diagnostic partici-
patif; l’élaboration de la stratégie 
de mise en œuvre de cette poli-
tique ; enfin, l’élaboration du plan 
d’action de développement des 
loisirs qui propose et planifie les 
actions à mettre en œuvre pour 
le développement durable et res-
ponsable du secteur au cours des 
cinq prochaines années.
Pour le représentant résident du 
Programme des Nations unies 

pour le développement (Pnud), 
Maleye Diop, le sujet est d’une 
grande importance pour le Congo 
et ce n’est pas sans raison que les 
dirigeants lui portent un intérêt 
réel pour participer à la diversifi-
cation économique. 
Le pays, a-t-il dit, dispose d’un 
potentiel naturel inestimable à 
son développement dans le sec-
teur des loisirs et il est important 
de disposer d’une bonne stratégie 
pour mieux l’exploiter au bénéfice 
de l’économie nationale et de la 
population. 
« La problématique des loisirs 

est d’autant plus pertinente, au 

risque de me répéter, pour le 

Congo qui regorge d’immenses 

potentialités à exploiter. Fort 

de ce constat et de la nécessité 

d’encadrer le développement 

durable du secteur des loisirs, 

le Pnud s’est engagé à accompa-

gner le gouvernement de la Ré-

publique du Congo dans l’élabo-

ration d’une stratégie nationale 

et d’un plan d’action plurian-

nuel », a déclaré le représentant 
du Pnud au Congo. Les loisirs et le 
tourisme, a-t-il ajouté, sont deve-
nus un des secteurs économiques 
en pleine croissance au point de 
figurer parmi les piliers majeurs 
du Plan national de développe-
ment 2018-2022 du pays.

Un document qui tient compte 

de toutes les formes de loisirs 

Ouvrant l’atelier, Arlette Sou-
dan-Nonault a indiqué qu’après 
l’élaboration de la politique et de 

la stratégie du tourisme, le minis-
tère dont elle a la charge, en col-
laboration avec le Pnud, a mis en 
chantier, au début de cette année, 
la réalisation du diagnostic du 
secteur des loisirs, duquel ont dé-
coulé la politique, la stratégie ain-
si que le plan de développement 
durable et responsable des loisirs 
au Congo.
Ce document vient compléter ce-
lui du tourisme adopté en 2017 
et tient compte de toutes les 
formes de loisirs se rapportant à 
l’occupation du temps libre des 
citoyens, a précisé la ministre. Il 
s’agit, entre autres, des loisirs so-
cioéducatifs, sportifs, artistiques, 
ludiques, socioculturels. Tous les 
moyens, a-t-elle assuré, ont été 
mis en œuvre pour élaborer une 

politique attrayante et efficace 
dans ce domaine. L’objectif étant 
la promotion du développement 
des loisirs sains au Congo à tra-
vers une meilleure implication 
des différents acteurs du secteur. 
Cette politique est orientée es-
sentiellement vers quatre axes, à 
savoir la mise en place d’un cadre 
institutionnel et juridique des ac-
tivités et structures de loisirs ; la 
création d’une industrie de loisirs, 
pourvoyeuse d’emplois décents 
et durables qui prend en ligne de 
compte la dimension genre et jeu-
nesse ; la généralisation de l’accès 
du plus grand nombre de citoyens 
aux loisirs sains, à moindre coût 
et sécurisés ; enfin, la promotion, 
en collaboration avec les minis-
tères compétents, des structures 
de formation qualifiante dans les 
métiers des loisirs.
« Je suis convaincue qu’avec 

l’apport et l’enrichissement de 

tous ici présents, nous dispose-

rons d’une bonne politique na-

tionale, d’une stratégie et d’un 

plan d’action de développement 

durable et responsable du sec-

teur des loisirs, qui répondra 

aux attentes et aspirations de 

la population et pour lesquels 

nous bénéficierons de l’appui 

et de l’accompagnement des 

investisseurs et des bailleurs 

de fonds», a conclu la ministre.
Bruno Okokana

LOISIRS

Un document de politique nationale en examen
Un atelier national, ouvert le 1er octobre à Brazzaville par la ministre du Tourisme et de l’environnement, Arlette Soudan 
Nonault, se penche sur le document de politique nationale de développement durable responsable en matière des loisirs au 
Congo en vue de sa  validation.

La photo de famille après la cérémonie d’ouverture (Destin photo) 

VIE DES CLUBS

Le président général de l’Etoile du Congo veut que  
le sport soit un socle de l’unité nationale
Emmanuel Ngouélondélé-Mongo, heureux de recevoir le trophée gagné par son équipe, le 29 septembre, à Owando, a 
demandé à ses protégés de faire en sorte que le sport soit un véritable pilier de l’unité nationale. 

Le président de la section football remettant le trophée à Emmanuel Ngouélondélé-Mongo/ Adiac 


